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Echos du Congrès de Winnipeg
Le “Parlement Ouvrier” du Canada ouvre les travaux 
de son cinquante-huitième congrès annuel dans 
une atmosphère d’inquiétudes quant au présent 
et de sage détermination quant à l’avenir.

Les assises annuelles du Congrès des Métiers et du Travail 
du. Canada, justement qualifié de "Parlement Ouvrier", ont été 
ouvertes à Winnipeg, au milieu d'un concours de quelque 350 
délégués venus de toutes les régions du pays.

En l'absence du président Torn Moore, alité par la maladie 
qu'on sait à l'hôpital Victoria, de la métropole, c'est le confrère 
Bengough, de Vancouver, vice-président du Congrès, à qui 
échut l'honneur d'ouvrir les travaux de cet important rallie­
ment ouvrier syndical.

M. Bengough rappela tout d'abord aux délégués qu'ils 
curaient à se prononcer, entre autres choses, sur le droit des 
travailleurs à adhérer à une union ouvrière de leur choix sans 
restrictions de la part des employeurs, sur la reconstruction 
d'après-guerre, notamment en ce qui concerne la question du 
logement, et à l'endroit d'une critique impartiale de l'effort de 
guerre du gouvernement fédéral.

Le confrère J.-A. D'Aoust, secrétaire-trésorier du Congrès, 
ajouta que le congrès s'occuperait aussi de la législation 
édictée par Ottawa depuis le début des hostilités.

Plus de 250 résolutions ont été présentées qui touchent aux 
problèmes du travail sous tous ses aspects.

Le rapport annuel du Conseil exécutif et du secrétaire- 
trésorier a été déposé et adopté sans discussion.

L'hon. R.-F. McWilliams, lieutenant-gouverneur du Mani­
toba, prononça une brève allocution de bienvenue, suivi du 
Premier manitobain Bracken, du maire Queen, de Winnipeg, 
ei de l'hon. Humphrey Mitchell, ministre fédéral du Travail.

Le rapport du Conseil exécutif dit, entre autres choses, que 
les ouvriers doivent poursuivre leur collaboration à la victoire, 
participer à une paix juste et permanente, mais aussi persé­
vérer dans leur lutte contre l'exploitation des droits des travail­
leurs au nom du patriotisme. "Bien qu’accomplissant fidèle­
ment nos devoirs envers l'Etat", poursuit le rapport, "il est 
également nécessaire de demeurer loyaux à nos unions et 
aux larges principes sur lesquels elles sont étayées, de même 
que de conserver notre foi en la victoire finale du droit et 
de la raison."

Le Conseil persiste à recommander au gouvernement un 
plan pratique d'après-guerre selon lequel tous les démobilisés 
pourraient vivre décemment une fois le carnage actuel terminé. 
Son rapport passa aussi en revue les revendications présentées 
au gouvernement durant l'année écoulée par les délégués 
du Congrès. C'est ainsi que le gouvernement fut informé que 
"des malentendus et des erreurs eussent pu être évités si la 
requête du Travail Organisé pour une plus large part d'admi­
nistration industrielle avait été plus généralement acceptée." 
Car, bien que le gouvernement en reconnût le principe comme 
sain, il fit beaucoup trop peu pour le mettre en pratique.

Incidemment, dès son arrivée, l'hon. M. Mitchell rendit un 
hommage public au président Torn Moore en disant que celui- 
ci était le Canadien qui avait le plus contribué au mouvement 
du Canada.

Avant le discours du ministre fédéral du Travail, le maire 
Queen déclara que le gouvernement fédéral avait retardé la 
production en confiant la direction industrielle de la guerre 
aux mains d'opulents capitalistes. Il ajouta que les ouvriers 
devaient être aussi représentés que les patrons aux comités de 
production et que notre effort ne devait pas être confié à des 
hommes uniquement soucieux de bilans avantageux.

Mais M. Mitchell, en annonçant que "son bon ami" Little 
allait bientôt parler, demanda que celui-ci ne soit pas compris 
au nombre des hommes à "un dollar l'an" qui ne font pas leur 
contribution à notre effort de guerre.

Le président Bengough dit aux délégués qu'en ce moment 
les ouvriers doivent bien se garder de toute grè\<e et multiplier 
leurs efforts en vue d'une production totale de guerre. "Nous 
croyons", dit-il, "pouvoir vaincre Hitler sans adopter entière­
ment sa politique ouvrière, mais il n'y a qu’un moyen de 
vaincre des tanks : c'est de construire des tanks plus puissants 
et mieux faits." Il observe aussi que les ouvriers n'étaient pas 
assez consultés au sujet des problèmes du travail et qu'ils 
devaient figurer dans tous les corps publics où l'on s'occupe 
du travail.

Le Congrès adopta ultérieurement une résolution par la­
quelle il s'oppose à ce que le gouvernement transmet une 
partie de son autorité à de gros industriels-millionnaires dont 
le passé est fait d'hostilité aux travailleurs et dont la puissance 
actuelle constitue un danger pour la démocratie canadienne. 
Une autre résolution, adoptée à l'unanimité et soumise par la 
loge 58, des wagonniers de Vancouver, recommande que le

(Suite à la quatrième page)

M. Mitchell préconise 
le sacrifice total

Winnipeg, 25. — Afin (te gagner 
cette guerre, "nous devons être 
prêts à donner notre vie même”, a 
déclaré hier l’hon. Humphrey Mit­
chell. ministre fédéral du travail, à 
un banquet qui réunissait plus de 
700 délégués au 58e congrès annuel 
du Congrès des Métiers et du Tra­
vail du Canada.

"Nous sommes la seule nation qui 
ait réussi à maîtriser la technique 
de la production en masse”, conti­
nua-t-il. "Donnez-nous des navires, 
de l’organisation, la volonté de vain­
cre et, en deux ans, nous extermi­
nerons complète,noir l-»s Japonais 
et les Allemands aussi, je 1’ spôre.

Mais il ne suffit pas de fournir 
des canons et des tanks, car nous 
devons également donner notre vie 
même”.

M. Mitchell déclara en outre que 
si "les Etats-Unis accomplissent une 
contribution équivalente à la nôtre 
au cours des deux prochaines an­
nées. en proportion de leur popula­
tion et de leurs rich sses, on n’aura 
plus à se demander quelle sera l’is­
sue de la guerre”.

Les Allemands sont prêts à se sa­
crifier, dit-il et, à moins, que les 
Nations unies ne le soient elles-mê­
mes, “nous aurons à vivre des jours 
difficiles.”

Vingt-quatre heures 
par jour

Le sujet que nous abordons au ­
jourd’hui n’a rien de captivant. Il 
n’a trait ni à la politique locale ou 
étrangère, ni à la guerre, ni à l’éco­
nomique. On ne le discutera pas 
dans les salons ou dans les clubs, 
mais rien n’empêche que chacun ex­
primera en lui-même son opinion et 
ses impressions. C’est tin petit pro­
blème qui intéresse tout le monde 
et parce qu’il en est ainsi il nous 
faut le traiter avec une certaine dé­
licatesse que nous allons nous effor­
cer de posséder.

Les vespasiennes -# puisqu'il faut 
les appeler par leur nom — sont 
ouvertes de 8 heures du matin à 
9 heures du soir, ou à lieu près vers 
ces heures. Il fut un temps où nous 
aurions été malvenus de nous plain­
dre de ce qu’elles ouvrassent si tard 
et fermassent si tôt. Cependant, la 
guerre a changé bien des choses. 
Elle a modifié, entr’autres, les heu­
res de travail de nos ouvriers. Ils 
ne travaillent plus de 8 heures du 
matin à 6 heures du soir, mais bien 
souvent, de 4 heures à minuit, ou 
de 10 heures du soir à 6 heures le 
matin, etc. Le va-et-vient vers les 
usines de guerre dure maintenant 
vingt-quatre heures par jour.

Or. à certains coins de correspon­
dance, et particulièrement à l’inter­
section des rues Papineau et Craig, 
à la Place d’Armes et ailleurs, les 
ouvriers émettent presque quoti­
diennement le voeu que soient alors 
ouvertes les vespasiennes.

Nous n'insistons pas sur les petits 
et grands ennuis que cela peut pro­
voquer. Tout le monde les connaît 
par expérience.

A la demande d’un grand nombre 
d'ouvriers qui nous ont écrit, nous 
nous permettons donc de demander 
que les vespasiennes demeurent ou­
vertes 24 heures par jour, du moins 
aux points de correspondance de 
tramways. Notre requête fera peut- 
être sourire quelques-uns mais si on 
l’accueille favorablement, elle en 
empêchera d'autres de grimacer. — 
Moutrcal-Matin.

OPINIONS.

ON Y VIENT
Pour enrayer l’inflation, il faut réduire, puis stabiliser 
le coût de la vie, donc réduire le prix de revient de 
la production par une efficace limitation 
des profits.

''Henry MORGENTHAU, secrétaire du Trésor aux 
Etats-Unis, propose de limiter les bénéfices des 
corporations à fi';.” — LES JOURNAUX.

Le grand argentier américain se rend compte, aujourd'hui, 
que notre régime affairiste moderne rend l'inflation inévitable 
si on ne lui met pas la muselière ou la camisole de force sous 
forme de mesures appropriées destinées à enrayer l'avance de 
prix des produits de grande consommation et celle du coût de 
la vie qui en résulte. Il propose donc, comme mesure prélimi­
naire contre-inflationniste, la limite des bénéfices d'exploitation 
des corporations à un maximum de 6%. Mais il faut voir là 
plutôt une déclaration de principe, un avertissement qu'un 
projet bien défini, au moins jusqu'à nouvel ordre, car M. 
Morgenthau s'est borné à préconiser la limitation des profits 
sans entrer dans aucun détail quant à son application éven­
tuelle, immédiate ou lointaine. Cependant, au simple énoncé 
de cette proposition inattendue, les vautours de Wall Street 
l'ont accueillie avec des grimaces significatives, sinon avec 
stupeur. C'est déjà un indice, comme s'il en était besoin, qu'au 
peint de vue de l'intérêt général de la masse des consommateurs 
et de la stabilité économique du pays, cette limitation des béné­
fices d'exploitation est un pas dans la bonne direction, un 
commencement d'offensive contre l'inflation.

Cette limitation des profits, pour être utilement opérante, 
doit prévoir des bénéfices réduits à leur plus simple expression 
et seulement applicables à une capitalisation réduite elle-même 
à la mise réelle de fonds dans nos entreprises et non plus, 
comme la chose est devenue si fréquente, à une capitalisation 
boursouflée, "mouillée". Dans ces conditions, le salaire-capital 
se verrait effectivement réduit et provoquerait une réduction 
correspondante du coût de production dont bénéficierait la 
masse des consommateurs du pays sous forme d'une réduction 
plus ou moins marquée du coût de la vie.

Pour enrayer l'inflation, comme semble vouloir le proposer 
M. Morgenthau, il faut réduire, puis stabiliser le coût de la vie, 
donc réduire le coût de production par une limitation suffisante 
des bénéfices d'exploitation. Les avantages sociaux de cette 
offensive anti-inflationniste sont multiples et importants. C’est 
pourquoi il faut poursuivre cette offensive et ne nous laisser 
rebuter par aucun texte de loi qui se dresserait sur notre 
passage au nom de la liberté absolue en affaires, y compris 
celle de fomenter l'iniquité et d'entretenir la criminalité. En 
effet, nous sommes encore gouvernés sous l'empire de lois 
dont la plupart sont désuètes et c'est parce que nous nous 
entêtons bêtement à en maintenir l'application que notre démo­
cratie s'en va au diable, pour nous servir d'une expression fort 
à la mode en ce moment.

Pour remonter le courant et neutraliser la tempête populaire 
dent le grondement se fait entendre au loin, il faut avoir le 
courage de ses convictions et ignorer une législation démodée 
en attendant de l'abroger selon les formes prescrites. Il laut 
réduire le coût de la vie et le stabiliser à son niveau minimum, 
puis ramener les salaires au niveau du coût de la vie et stabi­
liser le tout par le simple et effectif expédient d'une économie 
dirigée d'honnête façon, ce qui ne s'est jamais vu au Canada. 
Cela implique la réduction, sinen la suppression du salaire- 
capital, mais c'est là une conséquence inéluctable de notre 
régénération économique et l'on doit s'y conformer sous peine 
de manquer au devoir social.

Pol BERRE.

Dans la plomberie
Le conseil exécutif provincial des 

entrepreneurs en plomberie et chauf­
fage. membres de l’Association de 
marchands détaillants du Canada, a 
résolu, au cours d’une séance spé­
ciale de demander au Conseil régio­
nal de travail le droit d’accorder un 
boni de vie chère de 7 sous de l’heu­
re à tous leurs employés.

Les directeur^ ont pris cett" dé­
cision après une étude complète de 
la situation de l’industrie et des 
conditions de travail des ouvriers. 
La réunion avait été convoquée dans 
le but particulier de discuter du bo­
ni de vie chère.

La requête des entrepreneurs sera 
incessamment présentée au Conseil 
régional du travail.

Vote de grève chez les 
mécaniciens-opticiens

L’Union internationale des méca­
niciens-opticiens. local 22854, au 
cours de sa dernier > séance tenue à 
1252, rue Stanley, a décidé de pren­
dre un vote de grève “devant le re­
fus des patrons a-t-on précisé, de 
répondre au comité de négociations”.

Ce vote sera pris vendredi pro­
chain. le 28. au même endroit, à 
8 h. 30.

Tous les membres sont invités à 
la réunion qui marquera la tenue 
du scrutin. MM. J.-W. Linger et 
Arthur Cadottc. respectivement pré­
sident et secrétaire du comité d’or­
ganisation du Conseil des métiers et 
du travail, seront présents.

V
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Espérons quo notre rovo se v*e c^re i)our de négociation
' . - . a - . > tous les travailleurs à la Canadian Marconirealise dans la paix ouvrière en chaussures

Le mouvement d'organisation qui se poursuit d'une façon une intéressante assemblée du
S! intense dans les diverses industries nous rappelle les jours Local No 249 des travailleurs en
de 1919. Après la grande querre, les ouvriers de toutes caté- „ ... ,
gories se lancèrent dans ce mouvement ; il va sans dire que ! ,
c'était dans le but d’améliorer leur sort, qui devenait, la guerre1 l,“' sous 11 l,iesitlence de M- j0s- 
terminée, insupportable. Gtroux.

Malheureusement, les ouvriers du temps attendirent trop 
tard, il aurait fallu qu'ils y pensent sérieusement durant le con­
flit qui dura plus de quatre années. Ils auraient dû agir comme 
les ouvriers d'aujourd'hui, s'organisant pour l'après-guerre dans 
une union stable et responsable.

On se rappelle que, dans ce moment d'agitation ouvrière,
28,000 hommes prirent part à la parade de la Fête du Travail 
de l'an 1919. Le comité de la Fête du Travail du temps avait 
été obligé d'allonger le parcours de la parade pour permettre 
à cette affluence d'ouvriers de défiler dans les rues de la ville 
pendant près de quatre heures.

Cette année est identique à celle de 1919. On constate, 
d'après les rapports qui nous sont fournis par le comité d'orga­
nisation ouvrière des unions internationales, qu'il y aura au 
delà de 25,000 ouvriers et ouvrières récemment organisés dans 
les unions précitées qui viendront s'ajouter au nombre déjà 
fort respectable des membres des diverses unions affiliées à 
lo Fédération Américaine du Travail.

Ce qui nous fait plaisir, c'est le mouvement de paix ouvrière 
qui semble vouloir se réaliser entre les deux grandes organi­
sations ouvrières du continent nord-américain, lesquelles comp­
tent plus de 11,000,000 de membres.

Par conséquent, quel spectacle verrons-nous à la prochaine 
Fête du Travail du 7 septembre prochain ! 11 n'y a aucun doute 
que cela fera réfléchir les employeurs qui ont toujours compté 
sur les divisions des ouvriers pour mieux les exploiter.

Espérons que notre rêve se réalisera et que la paix sera 
rétablie à jamais dans le Travail organisé international.

BEN. DROLET.

Le contrat de la 
fourrure sera signé

Le contrat collectif de travail de 
l'industrie de la fourrure sera signé 
dans quelques, jours, entre le Con­
seil conjoint des unions internatio­
nales, locaux 66 et 07 et l’Associa­
tion des manufacturiers de la four­
rure.

On se rappelle que la nouvelle 
entente prévoit que les manufactu­
riers doivent s’adresser à l'Union 
des travailleurs en fourrure pour 
engager de nouveax employés.

Us auront le droit d’agir par un 
autre intermédiaire seulement dans 
le cas oii l’Union ne pourrait leur 
procurer la main-d'oeuvre désirée.

Il est entendu que tous les em­
ployés devront adhérer à l'Union 
quinze jours après la date de leur 
embauchage.

Nous apprenons aussi avec regret 
que M. Albert Roy, vice-président 
général de l’Union internationale 
des travailleurs en fourrure pour le 
Canada, a été victime d'un grave 
accident et qu'il est présentement 
hospitalisé. Nous lui souhaitons un 
prompt rétablissement.

Le différend à la Eagle 
Shoe est réglé

La cessation du travail qui durait 
depuis jeudi de la semaine dernière 
à la firme Eagle Shoe Co., sise rue 
Beaudry, a eu une issue heureuse.

Après quelques pourparlers entre 
le comité de négociation des em­
ployés et les directeurs de la com­
pagnie, celle-ci a fait annoncer à 
une réunion des 375 employés, mar­
di après-midi, qu’elle avait décidé 
de leur accorder leur demande con­
cernant le boni de vie chère.

Conséquemment les ouvriers ont 
réintégrer leur position respective 
dès mercredi matin.

M. Joseph Brunet, propriétaire de­
là firme en question, compte bien 
que le temps nécessaire sera alloué 
au personnel du bureau pour pré­
parer le paiement du boni de vie 
chère de $1.80 à compter du 6 
juillet 1942.

M. Jos. Giroux, président du Lo­
cal 249, a félicité les ouvriers et les 
ouvrières de leur bonne tenue du­
rant le temps qu'ils furent en re­
pos et du beau travail accompli par 
le comité qui a dirigé les négocia­
tions.

Les membres employés aux firmes 
Eagle Shoe, Slater Shoe, J.-T. Bell 
et à la Narwill Shoe, ont appris de 
M. Charles McKercher, représen­
tant canadien du bureau exécutif 
général de la B.S.VV. Union, que le 
Conseil régional du travail de Qué­
bec avait décidé mardi au cours 
d'une séance dudit conseil après 
avoir considéré tous les cas parti- 
culers des manufacturiers de chaus­
sures de n’accorder aucune exemp­
tion au sujet du paiement du boni 
de vie chère de $1.80 par semaine 
décrété récemment pour toute l’in­
dustrie..

M. C. McKercher rappela tous les 
événements qui se sont produits de­
puis les derniers huit jours en rap­
port avec le boni de vie chère. Il 
est évident, a-t-il ajouté, qu’une 
certaine union rivale a essayé de 
s’emparer de ce que possède la 
B.S.W. Union.

U relata que le comité paritaire 
réuni à Québec avait étudié sérieu­
sement les exemptions demandées 
par quelques manufacturiers seule­
ment et finalement le Conseil ré­
gional a maintenu sa décision anté­
rieure que les ouvriers ne devraient 
rien perdre du boni de vie chère.

En ce qui concerne la Narwill 
Shoe, M. McKercher relève un fait 
que la radio annonça mercredi 
soir que la grève qui dura deux 
jours avait été réglée par l'entre­
mise de l'Union syndicale des tra­
vailleurs en chaussures.

Cette annonce, dit-il, est fausse. 
M. Roméo Coté, gérant de l'établis­
sement, l'avait informé que les ou­
vriers au nombre d'environ 150 
acceptèrent de retourner au travail, 
mercredi, à la suite de pourparlers 
entre un comité d'employés et le 
gérant de la manufacture.

Parlant du contrat de l'Union 
existant avec la Narwill Shoe, celui- 
ci doit être respecté jusqu'à son 
expiration, déclara M. McKercher. 
Cette tentative de la part des offi­
ciers de l’Union syndicale à se mê- 

dant. Il aurait obtenu la certitude 11er dans une affaire qui ne les re­
des directeurs des travaux, que les | garde pas est plutôt de nature à 
peintres, membres de l'union, au- détruire le principe de l’Union in- 
raient la préférence de l'emploi, au ! ternationale qui prévaut à la Nar- 
cas où le besoin de main-d'oeuvre I will Shoe, 
se ferait sentir. I

M. Gilbert souligna aussi sa pré- 1 A lu suite de ce raPP°rt f‘ui fut 
sence à la conférence tenue vendre- i appremve a l'unanimité, M. Jos.
di le 21 août, à l'hôtel Mont-Royal, Giloux' Presid<yU- m un aPPel clla'

' leureux a tous les travailleurs en
chaussures de prendre part à la 
parade de la Fête du Travail, lundi 
le 7 septembre. Tous doivent se 
réunir à 8 heures 30 à la place dé­
signée sur le parc Lafontaine par 
le Comité de la Fête du Travail.

Il a été décidé, au cours d’un * 
conférence des représentants de la 
Canadian Marconi Company et ceux 
de l’Union internationale, tenue 
sous la présidence du conciliateur 
fédérale, Me Bernard Rose, de for­
mer un comité de conciliation pour 
régler le différend survenu entre la 
compagnie et les ouvriers.

Les ouvriers réclament, en parti­
culier. la reconnaissance de leur 
union et la négociation d’un contrat 
de travail qui définira leurs condi­
tions de travail et leurs salaires. La 
compagnie et l’Union internationale 
ont accepté de laisser à un comité 
de conciliation le soin de régler ces 
difficultés.

L’effectif toujours 
croissant du Local 349

Au cours de sa réunion régulière, 
lundi soir dernier, sous la prési­
dence de M. Raoul Gervnis, assisté 
du vice-président, L.-P. Morel, le 
Local 349 des peintres décorateurs 
et tapissiers d’Amérique, a apprécié 
la décision de la Loge Ste-Marie 
No 234 des wagonniers des usines 
Angus, appuyant sa campagne pour 
l'abolition du prix de passage de 10 
sous, après minuit sur les véhicules 
de la compagnie des tramways de 
Montréal.

M. Edgar Gilbert, organisateur 
local, a intéressé les membres sui- 
le fait qu'il avait visité plusieurs 
chantiers importants, où le travail 
pour les peintres parait être abon-

Le cas des ouvriers 
de la Kraft Paper 
à St-Jean

La Fédération provinciale du tra 
vail a obtenu récemment aux ou 
vriers de la Kraft Paper and Con­
duits Company, de Saint-Jean, le 
salaire minimum de 35 sous de 
l’heure pour la main-d’oeuvre et le 
salaire de 25 sous de l’heure poul­
ies femmes employées dans cet éta­
blissement.

Voilà ce qu’annonce le président 
rie la Fédération, M. J.-E. Beaudoin. 
Tl a ajouté que ces salaires avaient 
été accordés aux employés après 
enquête du ministère du Travail. On 
aurait obligé la compagnie de se 
conformer au décret fédéral 7679.

M. Beaudoin a précisé que ceci est 
un grand succès puisque l’on a eu à 
déplorer au moins cinq grèves depuis 
un an dans cette usine. On y comp­
te quelque 400 employés dont la ma­
jorité seraient membres de l’Union 
internationale.

LAROR DIRECTORY
COX >1.11, DIS .MKT IK It S .ET PC 
TRAVAIL DK MONTREAL — MONT- 
11 K.VI. TKAOK.N AND I.AUOii (OCX. 
( 11.. — Meets every 1st ami Uni Tliers- 
ilay of each muiitli — s'assemble les 
premier et troisième jeudis de elmque 
mois, a la salle de l'Assistance Publi­
que, 4ÔS, rue Lngaucheiièri Est. Pré­
sident. Paul Fournier till) Bleary; se­
créta 1 re-eo r res po il du lit — correspond* 
ing-soereatry, .1. E. Gaiépy, 11, rue 
Saint-Paul ouest, Tel. LA, olilil ; vice- 
présidents Onésime Penaud, im!) bou­
levard St-Lmirent : .1. M. Shannon 
400, rue Cliamp-de-Mnrs, Tél. BE. 182.

AI.I.1ED PRINTING TKADES t'OBN- 
PlL. To promote the interests of 
Allied Union Labe] (which can lie had 
in French or English). The following 
organizations comprise Council: The 
Typographical Union No. 17t), Jacques- 
Cartier Typographical Union Xo. 145. 
Printing Pressmen and Assistants’Union 
Xo. 52; ltroherhood of Bookbinders and 
Bindery Women's Union No. 01; Photo­
Engravers Union No. 0; Stereotjrpars 
and Electrotypers Union No. 33; As­
sociate member; Amalgamated Litho­
grapher of America No. 27: President, 
W. Forrest; vice-président, C. Arptn; 
itecording Secretary, Georges Urunellea; 
Secretary-Treasurer, James Philip, 
Boom 10», (ISO Notre-Dame St. W., Tel. 
MA. 74SO ; Executive, John Moore, Alfred 
query and John C. Kelly; Auditors, 
.1. A Picard and J. 1) Kelly. Council 
meets second Tuesday of each month 
at 009 St. Lawrence blvd.

IN ION TYPOGRAPHIQUE .JACQUE8- 
('A It r 11: It No 145. — S'assemble le 1er 
samedi du mois. A la salle de l’Union 
du Commerce, 1071t. rue Ilerrl. Prési­
dent. Joseph Saint-Hilaire, mn rue 
Ptipiaea ti, Tél. t'ü. 7171; secrétaire- 
trésorier. Chs-E. Chailfonr, 7-130. rue 
Christo plie-Coin m h, Tél. DD, 3771

à laquelle assistait plusieurs minis­
tres fédéraux et provinciaux. Ceux- 
ci donnèrent les raisons de la tenue 
de cette conférence qui étaient de 
demander aux représentants ouvriers 
de faire pression auprès de leurs 
membres pour que ceux-ci aident à 
l'effort de guerre en prêtant leur 
argent au gouvernement et en
achetant des timbres d'épargnes L’Union des bouchers 
guerre.

Dans son rapport le secrétaire fi- j de Québec 
nancier, Ernest Desève, nous ditnous
(pie l'effectif de l’union est toujours 
croissant. Il rappelé aux membres 
qui seront appelés pour faire leur 
service militaire ou qui s'enrôleront 
comme volontaires, de se rapporter 
au secrétaire, qui devra envoyer 
leurs noms au bureau chef de 
Lafayette Indiana. De cette façon 
ils seront comptés comme mem­
bre en règle en rapport avec leurs 
bénéfices mortuaires.

M. Léo Leblanc, représentant de 
l'Association d'Hospitalisation du 
Québec, présent à l'assemblée, don­
na les avantages d'appertenir à 
cette association. Le coût le plus 
épineux pour les ouvriers, fait-il re­
marquer, est celui de payé leur 
compte d'hôpital.

Le Local 349 a accepté la propo­
sition des membres du nouveau lo­
cal No 1135 des vitriers, de partici­
per conjointement à la parade de 
la Fête du Travail, lundi le 7 sep-

Les officiers de cette nouvelle 
union des bouchers de Québec, ont 
reçu, vendredi dernier, des mains 
du président du Conseil Fédéré des 
Métiers et du Travail de Québec 
et Lévis, M. Jos. Mattïe, la charte 
ratifiant' leur affiliation au Congrès 
des Métiers et du Travail du Ca­
nada, cette charte porte le No 77.

Les confrères Jos. Matte et J.-M. 
Landriault, qui ont organisé la nou­
velle union, et David Chantal, son 
premier président, dirent quelques 
mots aux nombreux bouchers réunis 
pour la circonstance dans la salle 
du Club Libéral Ouvrier, rue Ste- 
Hélène. L'assemblée a décidé de de­
mander aux autorités municipales 
la fermeture obligatoire de tous les 
établissements de charcuterie, le 
jour de la Fête du Travail, afin de 
leur permettre de prendre part à 
la parade. La réunion se terminera

tembre, après quoi une réception ' Par l'initiation de plusieurs nou- 
sera donnée aux participants. veaux membres.

Les journaux exempts 
du contrôle des prix

Ottawa, 26. — Après une enquête 
de l’administrateur de l’imprimerie, 
la Commission des prix et du com­
merce vient d'exempter des règle­
ments sur les prix maxima la vente 
des journaux, revues et autres pé­
riodiques, au numéro ou sur abon­
nement. L'annonce échappait déjà 
à ces règlements,

La commission révèle que l’admi­
nistrateur n'a constaté que très peu 
de hausses de prix dans les publi­
cations, depuis le début des hostili­
tés. Cette stabilité des prix est at­
tribuable à l’accroissement des re­
venus des périodiques qui a contre­
balancé l’augmentation de leurs prix 
coûtants. Mais il vient de se pro­
duire une baisse dans les recettes 
de ces entreprises, et certaines d’en­
tre elles devront probablement aug­
menter leurs prix.

La Commission croit ne pas pou­
voir appliquer à cette Industrie une 
politique générale des prix. Il est 
impossible, par exemple, d’évaluer 
un journal en piastres et en cents 
et les prix de revient varient consi- 
dérérablement entre deux journaux 
d’une égale valeur aparente. On ne 
saurait donc prescrire une hausse 
de prix uniforme. D'antre part i! 
est difficile de subventionner cette 
industrie sans mettre en jeu le prin­
cipe de la liberté de la presse. Enfin, 
il serait prohibitif de fixer un prix 
maximum pour chaque entreprise 
en particulier. On a donc jugé plus 
pratique de les soustraire toutes au 
contrôle des prix. Les publications 
américaines sont d’ailleurs exemp­
tées elles. aussi de ces restrictions. 
La Commission croit possible d’ef­
fectuer certaines économies dans 
cotte production; elle prie donc les 
éditeurs de faire un effort en ce 
sens, de façon à maintenir la stabi­
lité du prix de leur produit tout en 
économisant le matériel et la main- 
d’oeuvre. La Commission compte 
que les éditeurs feront l’impossible 
pour procurer au public les mêmes 
services aux mêmes prix. D'ailleurs 
la concurrence est trop forte dans 
ce domaine, pour que l’on ait à 
craindre une augmentation sub­
stantielle des prix.

T Y' POP 1CAP1IIPAL UNION No. 110. — 
Meets first Sunday of each month at the 
Mount Poynl Hotel, it. M. Bennett 
President, 337 Melrose Avenue Verdun; 
James I’hilin, Seeretarv-l-reaiurer 
Boom 103, (ISO Notre Dame W. ; Business 
hours: 9.00 a.tn. to 5 p.m„ Saturday. 
9 00 a.m. to 1.00 p.tn. ; Tel. MA. 748(1

CONSEIL DE niSTltlCT DE MONT- 
PEAL DE LA F PAT K II NI TE UNIE 
DES CIIAPPENTIEItS - MENUISIERS 
D'AMERIQUE. — MONTIIKAL DIS­
TRICT OF CARPENTERS AND JOIN­
ERS OF AMERICA. — Président Fer­
dinand Dmieet; vice président. Eizéar 
Bernier; secrétaire, Edouard Laroae : 
trésorier. E. Lnnthler; exécutif, J.-A 
Chamberlain, Emery I.nnthler, Ii. La- 
hoile; gardien, Georges Itélnlr; agent 
d amures Edouard Toussaint.

Assemblée chaque mercredi, A H h. du 
»olr, nu Monument National, chambre 
10.
U. L. 131, s'assemble tous tes lundi* 

soirs, au Monument National, chambre 
11, N. L'heureux, secrétaire.

U. I,. 178, s'assemble tous les 1er et Sa 
Jeudis de chaque mois, nu Monument 
Nnttonnl, chambre 10. Jos, Pcmy se­
crétaire. S813, rue Henri-Julien.

U. !.. 1127, s'assemble tous les 2e et 4e 
lundis, nu Monument National, cham­
bre 10, Endure Primenu. secrétaire. 110 
— 4e Avenue, Vordun.

U. I,. 122-1. s'assemble tous les 2e et 4e 
lundis. A 1252, rue Stanley, II. H 
Salter.^secrétaire. 2282. avenue Oxford

l). L. 1300 s’assemble tous les 1er et Se 
lundis. 4030 ouest. Notre-Dame ; H 
Martin, secrétaire, 2815 rue Claude 
Verdun.

U. L. 1375, s'assemble tous les 1er lun­
dis, A 108 — 1ère Avenue, Lnchlne, 
Harts Dnoust. secrétaire, 159 — 1ère 
Avenue, Lnchlne.

U. L. 1588. s'assemble les 2e et -le yen 
d redis, A 213,8, rue Valois, Charles 
Thibault, secrétaire, 2-135, rue Orléans. 

Membres Associés ce local s’assemble le 
2o mardi nu Monument National 
chambre 11.

t N10 N DK -, E.M PI.DI Es DE TRAM­
WAYS DE MONTREAL. Local l'.lo, As- 
""dation des Employés de Tramway* 
électriques cl de clmiiffctirs d'Aatolius 
d'Amérique. — MONTI! E AI, TRAM­
WAYS EMPLOYEES* UNION .........
7911, Amalgamated Association af Street 
Electric Railway and Molar Poach 
Employees of America. - Quartiers 
généraux. - Headquarters, 1153 St- 
Denis, Tel. LA. 2503. Officiers — Of­
ficers : Eiphège Beaudoin, président et 
agent d'affaires; Jean Penaud vice- 
président; O A. Neveu, see.-financier; 
Victor Trudeau, assistant agent d'af­
faires; Alberto ltrndeur, trésorier: Jo­
seph Barhuseî, secrétaire-correspon­
dant: W Latour, sentinelle. Le Local 
se réunit le 2e mercredi de chaque 
tools, A in salie de l'Union du Com­
merce. 1070, roc P.errl, et l'exéontlf le 
lundi précédent l'assemblée régulière 
A 1153, rue Saint-Denis.

FRATERNITE DES PEINTRES DE­
CORATEURS ET TAPISSIERS D'A­
MERIQUE, Local 319. — S'assemble 
tous les lundis du mois au No 1331 \ 
est, rue Ste-Catherine. Président Unnûl 
Gervnis 4200 Marquette, Téél Fit. 1119:
Tél. FP. 4158; eccrétnirc-,rurrespnndnnt 
vice-président, J. 1,. Mord 11 r,!I Amherst 
Pené Deniers, 1009 Sherbrooke est 
tél AM. 1991: trésorier, L.-P. Bolselle' 
501, me Gonnniid: seerétnlre-finnneier. 
Ernest Desève, 0,033, rue St-Doinluique- 
conducteur. A. Gendreau, 907SB est. rué 
Notre-Dame. Auditeurs: Arthur Bois- 
menii. 40,21 me Colonial- II. Leduc. 
2492A, est, me Demontv; Mare Prévost 
8548 Chateaubriand : Sentinelle Mare 
Prévost; gardien. Jos Girard. .8115 me 
St-André; agent d'affaires, Edgar Gil­
bert, bureau 999, boni. Sf-f-lurent 
chambre 31, Tél. PL. 7374.
PNION DES TRAVAILLEURS 111- I. \ 
CHAUSSURE, Local 219 — BOOT A
SHOE WORKERS- UNION. _ S'as­
semble tous les mercredis soir A 
1331A e si. me Ste-Catherine. Président 
•Tos. Giroux, 3140 Dorion: vira.,,réel-' 
denf. René Champagne. 10045 Sack - 
ville. DU. 3.51 : 2e vice-président, Alex 
Santa, 300,9 Sf-Dominique : seeréfnlre- 
arehlviste et correspondant, N Ger­
vnis, 2112, me Wolfe : secrétaire fl
nnneler, trésorier ot agent d'affaires 
Charles MeKcrehcr, 1331A est rue 
Ste-Catherine. Tél. cri. (1511, résiden­
ce, CL. 7125' assistant agent d'nffnl- 
res, Lionel Thibault, .|R70 rue Pani- 
nenn. Tél. AM. 700,2; sentinelle. p|,|. 
lias I.eelaïr, 130.8 est. me Ste-Catheri­
ne. T/exécutlf s'assemble le 1er et Je 
Se vendredi du mois, A 1331A est, me 
Ste-Catherine. Président Rosario né- 
bert, 3521 Dorion. CTI. 3987: vlee nrésl- 
dente. Mlle Alice Riendenn, 921 Dor- 
ebeiter est,: secrétaire, Jos. Reaure 
anrd. 1598 rue Beaudry.
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Le chômeur sera forcé au travail
Parlant devant le Congrès cana­

dien des métiers et du travail réuni 
en congrès anuel dans la ville de 
Winnipeg-, m. Elliott-M. Little, di­
recteur du service national sélectif, 
a expliqué la situation à laquelle 
l’organisme qu'il dirige doit faire 
face pour l’organisation des res­
sources humaines du pays. Il a aussi 
ajouté que le comité consultatif du 
service sélectif a été chargé de dé­
terminer le nombre d’hommes ac­
tuellement employés dans l’industrie 
de la pulpe et du papier qui pour­
ront être versés dans d'autres in­
dustries, sans nuire à la première.

En ce qui regarde les ressources 
humaines, M. Little a déclaré:

“Pour ce qui a trait aux sans- 
travail du sexe masculin, la campa­
gne d’inscription, lancée dans la pre­
mière semaine de juin, a révélé que, 
à tout prendre, il n’y a pas de chô­
meurs au Canada. Quelque 98,000 
hommes se sont inscrits lors de cet­
te campagne comme n'ayant pas 
d’emploi lucratif. Sur ces 98,000, 
60.000 hommes seulement sont ac­
tuellement considérés comme abso­
lument admissibles à un emploi. 
Depuis l’inscription de juin, plu­
sieurs des 60,000 ont été placés. Ces 
renseignements nous parviennent 
au moment où les besoins visibles de 
l’industrie de guerre et des forces 
armées pour les cinq derniers mois 
de l'année en cours, excèdent 250.­
000 personnes sont requises et il n'y 
a, pour ainsi dire, pas un seul chô­
meur au Canada, Il est donc temps 
de savoir, non seulement si notre 
population jouit d’un travail lucra­
tif, mais aussi, à la lumière des be­
soins de l'effort de guerre national, 
si notre main-d’oeuvre masculine et 
féminine est employée là où elle peut 
donner le meilleur rendement,.” .

Les trois principales réserves 
de main-d'ocuvre

Il nous reste trois principales ré­
serves de main-d’ocuvre masculine 
et féminine: primo, employer plus 
de femmes dans les Services et la 
production essentiels; secondo, ré­
duire le nombre des industries et 
des occupations moins essentielles 
afin que des travailleurs puissent 
être relevés de leur emploi et assi- 
gués à un travail plus essentiel: ter­
tio, tirer un meilleur parti de ceux 
qui sont déjà employés dans les in­
dustries essentielles.

D’ici à quelques jours, nous émet­
trons des ordres établissant une ré­
glementation plus serrée des situa­
tions plus flagrantes, afin d'en éli­
miner le plus possible la mobilité 
excessive et coûteuse qui existe 
actuellement.

Une autre ordonnance sera émise 
ixmr assurer la réglementation des 
offres d’emploi, que ces offres soient 
faites par voie des journaux des re­
vues; de la radio ou d’autres moyens. 
Avec ce système de colonnes non vi­
sées d’’’offres d’emploi”, nous som­
mes dans la situation ridicule où

une industrie de guerre vole à une 
autre industrie son personnel.

Ch-meurs forcés de travailler
^'Sauf dans les cas exceptionnels, 

nous émettions d'ici à quelques jours 
un ordre stipulant qu’un employeur 
ne peut congédier un employé et 
qu’un employé de l’un ou de l’autre 
sexe ne peut abandonner sa position 
à moins de sept jours de préavis. 
Cela donnera à l’officier du Servi­
ce sélectif le temps de respirer; cela 
lui permettra de faire enquête et 
d’arranger les choses. Cela donnera 
aussi au Service national sélectif 
l’occasion de réaffecter les ouvriers 
essentiels qui ont été déplacés.

Un ordre sera également émis qui 
obligera tout chômeur en état de 
travailler à accepter un travail, 
quand ce travail est absolument es­
sentiel. Des difficultés ont surgi 
lorsqu'il s'est agi de forcer les sans- 
travail à accepter n’importe quel 
emploi. Dans la crise actuelle, le 
chômage volontaire est un luxe que 
notre pays ne peut pas permettre.

"Quand cela sera nécessaire, nous 
avons résolu de constituer dans cha­
que industrie un comité consultatif 
de la main-d’oeuvre, nommé par le 
directeur du service national sélec­
tif leurs avis et leurs suggestions 
sur le problème de la main-d’oeuvre, 
en ce qui concerne leurs industries 
respectives. Le premier de ces comi­
tés, établi dans l'industrie de la 
pulpe et du papier, a été constitué 
ce mois-ci. L’industrie du papier à 
journal fonctionne actuellement à 
une moyenne d’environ 60 p.c. de sa 
capacité. Plusieurs des employés de 
ces industries ne donnent qu’une 
partie de leur temps. Sans compter 
que ces gens ne peuvent pas conti 
nuer leurs économies de guerre et 
pourvoir à leurs autres engagements 
c’est là un gaspillage de main- 
d'oeuvre. On a demandé à ce comi­
té de déterminer le nombre des 
hommes qui, en donnant une pleine 
journée de travail, sont requis pour 
produire la quantité nécessaire de 
pâte de papier et de papier et aussi 
le nombre de ceux qui peuvent ob­
tenir un congé pour entrer dans une 
industrie de guerre essentielle; le 
comité s'occupera ensuite de recom­
mander la permutation et de fixer 
ses modalités.

Avis aux unions ouvrières
"Je demande aux employeurs ca­

nadiens d’améliorer leurs relations 
avec leurs employés, de créer des 
comités mixtes afin de partager n- 
vec leurs travailleurs une plus 
grande partie de la lourde respon­
sabilité qui leur incombe. En ma 
qualité de directeur du Service na­
tional sélectif, je ne puis ni ne 
viix permettre que nous soyons Us 
instruments des muons ouvrières 
qui naturellement, cherchent à ac­
croître le nombre de leurs membres: 
nous ne permettrons pas non plus, 
que les employeurs se servent de 
nous pour combattre les unions ou­
vrir; es”.

For the benefit Of all...
We belong to the Union (for 
over 40 years now). We use 
Union made products. We 
employ Union lobar

the Slater shoe co.
MONTREAL — CANADA Insist upon the union STAMP

boot & Shot 
WORKERS UNION

20 50rarer* Ho

RENOMMÉ DEPUIS DES ANNÉES. PLUS FORT! PLUS SAVOUREUX!

î PRODUIT Of MUCKERS DISTILLERIES LIMITED. MONTRÉAL ET BERTHIERVILLE

Heures plus courtes 
dans les épiceries

Une rumeur s'est répandue dans 
le public à l'effet que les épiceries 
allaient fermer une journée durant 
la semaine. Empressons-nous de dire 
que cette rumeur est absolument 
fausse. De concert avec la Commis­
sion des prix le comité des épiciers 
de l’Association ries marchands dé­
taillants est à étudier des moyens 
pratiques d’économies de toutes 
sortes. L’un de ces moyens serait la 
réduction des heures de travail. Ceci 
n • signifie pas nécessairement la 
fermeture à bonne heure mais une 
réduction des heures opérée sur tou­
tes les divisions de la journée.

Mais là encore In Commission d s 
prix ne veut rien imposer. Au con­
traire elle tient à s’entendre avec 
les marchands et accepter toutes 
leurs suggestions de telle sorte que 
la prochaine ordonnance satisfasse 
tous les intéressés. Quant à priver 
le public montréalais du service de 
l'épicerie on n’y a jamais pensé. 
Tous ces projets sont à l’étude et 
une décision finale serait prise dans 
quelques jours.

Les logements et les 
travailleurs d’Ottawa

Ottawa, 24. — L’Association du 
Travail et des Métiers d’Ottawa n 
exprimé son désappointement à sa 
réunion de fin de semaine du fait 
que le maire Stanley L wis n’a pas 
encore pris de décision sur le rap­
port de l’association concernant la 
situation du logement à Ottawa. Le 
travail syndiqué suggérait la cons­
truction de maisons dans différen­
tes parties de la capitale pouvant se 
louer à $25 par mois. De plus l’as­
sociation demande d’être représentée 
dans tous les comités que l'on pour­
ra nommer pour s’occuper de la si­
tuation du logement à Ottawa.

De l’électricité en 
abondance à Winnipeg

Impôts et loyers
Le locataire cloit-il subir une diminution sensible 
de ses revenus immédiatement disponibles sans 
pouvoir bénéficier d’une réduction de prix 
du loyer de son logis ?

Avec le mois de septembre, les nouveaux impôts vont 
nous tomber dessus comme une corniche sur l’occiput et nous 

j laisser la désagréable impression d'une douche un peu trop 
fioide, d’un coup porté à notre tranquillité d'esprit ainsi qu'à 
notre budget domestique.

En d autres termes, les impôts qui vont être déduits par 
les employeurs du salaire de leurs employés vont nécessaire­
ment réduire d'autant le pouvoir d'achat immédiatement dispo­
nible de chacun de nous. Cette réduction de pouvoir d'achat 
va nous obliger à réduire ce qu'on est convenu d'appeler notre 
train de vie et nous forcer à certaines économies. C'est ainsi 
que nous devrons dépenser moins pour ceci ou cela. Cependant, 
il est des obligations auxquelles nous sommes obligés de (aire 
lace et qu'on ne peut songer à réduire, notamment le loyer. 
Si une réduction trop sensible de nos revenus disponibles nous 
oblige à réduire nos dépenses, pourquoi cette réduction ne 
s'appliquerait-elle pas sur le loyer comme sur tout le reste de 
nos dépenses courantes et pourquoi, nous, pauvres locataires 
éternellement victimes de la rapacité proverbiale des proprié­
taires, n'exigerions-nous pas de nos proprios une réduction de 
loyer proportionnelle à cette réduction de pouvoir d'achat 
immédiatement disponible qui nous est imposée par le gouver­
nement fédéral comme mesure de guerre et d'urgence natio­
nale ?

En dépit de la surveillance de la Commission de contrôle 
du prix des loyers, il est abondamment prouvé que certains 
propriétaires, dont les logis ont été mis en disponibilité depuis 
ces derniers six mois ou sont actuellement en passe d'achève­
ment, ont le culot d'exiger pour des petits logements de trois 
et quatre pièces, en des quartiers non fashionables, des loyers 
de S25.00 à S35.00, soit au moins $5.00 par mois de plus que 
les logis semblables avoisinants ! Nous signalons, en passant, 
ces abus scandaleux à la vigilante attention de la Commission.

Pour en revenir aux loyers, le gouvernement devrait inter­
venir immédiatement, nonobstant les baux de location actuel­
lement en vigueur, pour permettre aux locataires de demander 
et d'obtenir une réduction du prix de leur loyer durant la période 
où leurs revenus sont péniblement réduits en vertu de l'appli­
cation des impôts fédéraux.

En effet, il n y a pas de raison qu'en tout ceci les proprié­
taires soient les seuls qui ne soient pas obligés de se serrer 
la ceinture, comme le commun des citoyens du pays, les seuls 
qui soient soustraits à une réduction de leur source de revenus.

Winnipeg, 26. — L’hon. J.-S. Mc- 
Diannid. ministre des mines et des 
ressources naturelles du Manitoba, 
a déclaré aujourd’hui que la région 
de Winnipeg peut disposer immédia­
tement de 25,000 chevaux-vapeur 
d’électricité pour les industries de 
guerre et que, dans quelques mois, 
elle pourrait disposer de 40,000 che­
vaux vapeur.

Grève terminée
Sydney-Mines, N.-E„ 25. — Après 

une grève de cinq jours, 900 mineurs 
de la houillère Princess de la Nova 
Scotia Steel and Coal and Company 
ont repris leur travail.

M. A. Roy s’est 
fracturé un bras

l

M. Albert Roy, 66 ans, deuxième 
vice-président pour le Canada de 
l’Union internationale des fourreurs 
et gérant de la même union pour la 
région de Montréal, s’est fracturé le 
bras droit, en faisant une chute à 
l’angle des rues Bleury et Sher­
brooke. M. Roy qui est. domicilié à 
117. rue Parc Lafontaine, a été hos­
pitalisé à l’Hôtel-Dieu où son état 
est déclaré satisfaisant.

Travailleurs du métal 
en feuilles, Local 116

L’union internationale des tra­
vailleurs du métal en feuilles, local 
116. tiendra une grande réunion, ce 
soir, à 8 h. 30, à 909, bouh Saint- 
Laurent. Tous les membres y sont 
invités. M. Onésime Renaud, agent 
d’affaires, fera un rapport de la con­
férence qui a eu lieu dernièrement 
en l’hôtel Mont-Royal, entre les 
lion. MM. Ilsley et Mitchell et les 
chefs ouvriers. Il sera de plus ques­
tion de la célébration de la fête du 
travail, de la récente réunion du co­
mité paritaire, de la Canadian Vic­
kers et du boni de vie chère.
\

Une entente conclue 
avec les métallurgistes

Le comité de négaciations du Con­
seil des métiers de la métallurgie a 
conclu, la semaine dernière, avec les 
représentants de l’usine locale de la 
Defence Industries Limited, un nou­
veau contrat de travail qui a été ap­
prouvé. par la majorité des employés 
au cours d’une assemblée tenue à 
l'usine. Les représentants d’usine 
s’étaient, réunis, plus tôt dans la 
journée, aux quartiers généraux de 
l’Union, pour étudier les clauses de 
l’entente.

Ce contrat est conclu entre les 
intéressés quelques semaines après 
la tenue d’un vote, sous la surveil­
lance du ministère fédéral du Tra­
vail, pour déterminer l’Union qui 
devait représenter les employés. Ces 
derniers ayant choisi l’Union inter­
nationale, la compagnie entama im­
médiatement des pourparlers avec 
les chefs ouvriers. On affirme que 
la discussion a toujours été très 
amicale.

U est. entendu entre la Defence 
Industries Limited et l’Union inter­
nationale que toutes les clauses re­
latives aux heures et aux conditions 
de travail doivent être mises en vi­
gueur aussitôt le contrat approuvé 
par les employés. Le barème de sa­
laires est soumis d’autre part, à 
l’approbation du Conseil régional du 
travail. On nous informe que le con­
trat prévoit une augmentation d 
salaires générale.

Dans un communiqué remis aux 
journaux, le comité de négociation 
souligne que le contrat maintiendra 
des relations amicales entre la com­
pagnie et les employés. On ne doute 
pas également que ces relations per­
mettront d’augmenter à son maxi­
mum la production de guerre et de 
mieux collaborer ainsi à la destruc­
tion du nazisme dans le monde.

Prix fixes sur les 
vêtements usagés

Ottawa, 20. — Afin d’éviter l’ex­
ploitation des familles obligées, à 
cause de leur budget restreint, d’a­
cheter des vêtements usagés, la 
Commission des prix a fixé un pla­
fond aux prix de détail des dits 
vêtements.

Le décret entre en vigueur le 1er 
septembre. Il complète mais n’an­
nule pas les règlements déjà en vi­
gueur qui fixent les prix aux ni­
veaux de la période de base du 15 
septembre au 11 octobre 1941.

Les prix maxima décrétés valent 
pour les vêtements usagés en bonne 
condition.

Complet masculin, trois pièces, 
$18; pardessus d’hiver pour homme, 
$18; paletot léger pour homme. $14; 
veston d’homme, $5; pantalons 
d’homme, $4.50; manteau d’hiver 
Pour femme (drap uni ou garni de 
fourrure bon marché), $12; robe de 
femme, $3; costume tailleur pour 
femme, $7; manteau de fillette jus­
qu’à la grandeur 10 ans. $4.50 ou $6 
selon les modèles; coupe-vent pour 
homme, $5; paletots do tranchée 
pour homme, $8.

Fêle du Travail et la 
production de guerre

Winnipeg, 26. — L’hon. Humphrey 
Mitchell, ministre du Travail, a dit. 
hic.’ soir. a_ la Presse Canadienne, 
qu il approuve la déclaration de M. 
Donald M. Nelson, président de la 
Commission américaine de produc­
tion de guerr''. Ce dernier a deman­
dé aux- ouvriers d’observer la fête 
du Travail de façon à n? pas para­
lyser les mines les industries et les 
usines essentielles à l'effort de guer­
re. M. Mitchell a fait cette déclara 
ti°n avant de repartir pour Ottawa.
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ECHOS DU CONGRES DE WINNIPEG
(Suite de la première page)

Congrès "use de toute son influence pour amener la libération 
de tous les anti-fascistes moyennent qu'ils ne soient pas autre 
ment incriminés d'infraction aux lois du pays, afin que nous 
puisions unir nos forces pour une guerre totale contre nos 
ennemis."

Une résolution fut aussi adoptée qui recommande un très 
piochain second front en Europe, alors qu'une autre, déposée 
par l'Association internationale des Machinistes et la Fédéra­
tion provinciale du Travail de Québec, reccmmande que le 
Congrès sollicite du gouvernement des mesures tendant à 
assurer une plus étroite collaboration entre les ouvriers et 
les administrateurs capitalistes. Une autre résolution, égale­
ment adoptée sans discussion, approuve l'accord intervenu 
entre les gouvernements anglais, américain et russe au sujet 
de l'ouverture d'un second front en Europe. Le délégué Arthur 
Martel, de Montréal, est d'avis que les nominations d'ouvriers 
c.ux coips publics désignés par Ottawa doivent être dépourvues 
de tout caractère politique.

Le discours de M. Elliott M. Little, directeur du service 
sélectif national, par lequel il indique que l'armée et l'industrie 
ont immédiatement besoin de 250,000 hommes, fit littéralement 
sensation. Il dit, notamment, que le service allait faire bientôt 
des choses qu'aucun de nous n'aurait toléré il y a à peine 
un an. Les chômeurs employables, dit-il, devront aller au 
travail, qu'ils aiment cela ou pas. En cette crise,'poursuivit-il, 
le chômage volontaire est un luxe que le pays ne peut s'offrir. 
La tâche du service sélectif national est de mettre au travail 
les hommes et les femmes là où ils puissent le plus utilement 
contribuer à l'effort de guerre.

Les élections des officiers peur l'année 1942-43 ont eu lieu 
vendredi matin. Comme on s'y attendait, le président Torn 
Moore, en dépit du fait qu'il est encore à l'hôpital à Montréal, 
a été réélu président par acclamation, les délégués ayant 
désiré lui marquer leur confiance pour son dévouement à la 
cause ouvrière. Les vice-présidents P.-R. Bengough et J.-A. 
Whitebcne ont été réélus, et le délégué Pat Sullivan, de l'Union 
des marins canadiens, a été élu vice-président.

La semaine prochaine, nous donnerons des détails complé­
mentaires quant aux délibérations de ce grand congrès ouvrie: 
qui, à plus d'un titre, revêt un caractère bien particulier et 
prend, étant donnés les temps difficiles que nous vivons, une 
importance sociale de tout premier plan.

Ce que signifie la 
“taxe totale”

M. A.-II. Rowland, inspecteur de 
l’impôt sur le revenu à Montréal et 
dans sa région, a déclaré que le 
montant indiqué sous les mots 
"taxe totale", dans les tableaux pu­
bliés récemment par le ministère 
du revenu national, comporte l’im­
pôt sur le revenu que les contri­
buables devront payer en 1942, plus 
l’épargne obligatoire qu’ils devront 
faire. On sait que ces tableaux ont 
été adressés à tous les patrons du 
pays afin de leur faciliter la tâche 
qu’ils auront, à partir du 1er sep­
tembre prochain, de déduire des 
enveloppes de paie de tous leurs 
employés, à chaque semaine, à 
chaque quinzaine ou à chaque mois, 
selon le cas, une somme égale à ce 
qui résultera de la division du 
montant de leur taxe totale par 52 
semaines, 26 quinzaines ou 12 mois.

Dans ces tableaux la taxe totale 
représente l’impôt sur le revenu et 
l’épargne obligatoire. On n’a indi­
qué les montants de l’épargne obli­
gatoire que dans le but d’aider les 
contribuables à savoir jusqu'à quel 
point Us pourront dégrever leur 
taxe totale, s’ils font de l’épargne 
volontaire en payant des assurances 
ou le capital de leurs hypothèques. 
On sait que la loi permet aux con­
tribuables dans ce cas là de déduire 
de leur taxe totale le montant de

l'épargne obligatoire qu'ils doivent 
faire. Ils ne peuvent pas déduire 
plus que cela ' et les tableaux les 
quideront certainement dans leurs 
calculs.

M. Rowland a aussi souligné que 
dans la colonne intitulée "taxe to­
tale", on n’indique que quatre-vingt- 
dix pour cent de ce que l'employé 
doit payer en réalité. Il en est de 
même dans la colonne intitulée 
"épargne obligatoire". On laisse 
une marge de dix pour cent afin 
d’éviter que les patrons déduisent à 
la source plus que les contribuables 
ne doivent payer, ce qui, si la chose 
se pratiquait couramment, provo­
querait à la fin de l’année d'inuti­
les complications, l'Etat devant 
alors remettre aux contribuables ce 
qu'ils auraient payé en trop. De cette 
façon c'est le contribuable qui, s’il 
n'a pas assez payé, devra voir per­
sonnellement à acquitter son dû au 
lieu d’avoir à réclamer un dû.

Boni réclamé pour 
tous les ouvriers

Winnipeg, 27. — Le paiement du 
boni de vie chère a fait l'objet de 
critiques de la part des délégués à 
la 58e session annuelle du Congrès 
des Métiers et du Travail du Cana­
da. Ils ont adopté une résolution 
demandant au gouvernement fédé­
ral d'amender les arrêtés ministériels 
au sujet des bonis "afin que les ou-

Cette contribution populaire maxi­
mum n'est d'ailleurs possible que si 
nos administrateurs publics, tou­
tes catégories, prouvent, hors de 
tout doute, qu'ils ne commettent 
aucune extravagance, qu'ils ne se 
livrent à aucun gaspillage, qu’ils 
ne souffrent aucun bénéfice d'ex­
ploitation incompatible avec la gra­
vité de l'heure. Car le bon exemple 
doit venir d'en haut, pour nous ser­
vir de l'expression courante. Pour j 
que le peuple pousse le dévouement I 
jusqu'où il lient être humainement 
poussé, il importe que nos classes 
dirigeantes montrent patte blanche, 
comme on dit, que nos affairistes 
mettent la pédale douce aux fureurs 
économiques de leur égoïsme indi­
viduel et que nos aboyeurs publics 
“se la ferment”, au moins tant' 
que dureront les hostilités.

Le public est généralement bon 
garçon, même trop bon garçon, mais 
il est susceptible de montrer les 
dents et de se fâcher dès qu'il s'a­
perçoit que ses dirigeants, de quel­
que catégorie qu'ils soient, se 
paient sa tête en n'observant pas 
eux-mêmes les salutaires principes 
de moralité sociale qu'ils recomman­
dent si souvent aux autres d'obser­
ver. Le conseil "faites ce que je 
vous dis. ne faites pas ce que je 
fais” a aujourd'hui perdu de son 
prestige, de sa respectabilité, de son 
pouvoir de persuasion auprès des 
masses populaires. Cette formule 
hypocrite ne prend plus et il est 
même étonnant qu’elle n'ait pas 
plus tôt sombré sous l’avalanche du 
mépris public.

Le public est bon enfant, dis-je, 
mais sa sottise ne va pas, tant 
s'en faut, jusqu'au poirisme inté­
gral et continu. Il a tiré de notre 
politique et de notre économie de 
guerre des leçons dont il entend 
faire son profit envers et contre 
tous, dussent certaines de nos plus 

j chères traditions être bousculées 
! avec un sans-gêne aussi peu dissi- 
inulé que possible au cours d'une 
évolution accélérée par les réper­
cussions du conflit en cours.

Nos dirigeants ne seront désor­
mais respectés que dans la mesure 
où, par leur attitude de tous les 
instants et leurs actes, ils démont 
treront qu’ils demeurent dignes 
d’avoir assumé le redoutable hon­
neur de nous gouverner. Nous les 
avons maintes fois surpris en fla­
grant délit d’indignité, nous avons 
souvent passé une tolérante éponge 
sur leurs incartades, mais il n'est 
nullement écrit dans le ciel que no­
tre bongarçonnisme est indécrotta­
ble et' que, le cas échéant, nous ne 
rappelions brutalement certains con­
cussionnaires au sentiment du de­
voir civique et de la simple honnê­
teté dans l'administration de la 
chose publique.

SIMPLICE

vriers qui ne tombent pas actuelle­
ment sous le coup de la loi puissent 
recevoir ces bonis”.

Le présent système établissant le 
taux d’augmentation du coût de la 
vie a également été sévèrement cri­
tiqué par plusieurs délégués qui ont 
demandé que le taux soit calculé 
par région et non pour tout le pays 
(national).

Un délégué a demandé que les 
ouvriers qui'ne reçoivent' pas $0.50 
l'heure ou $25 par semaine aient le 
privilège de recevoir un tel salaire 
nonobstant le plafond des gages.

M. Arthur Martel, délégué des 
menuisiers de Montréal, a dit, de 
son côté que le Conseil régional du 
travail du Québec “ne fonctionnait 
pas du tout" et que dans certains 
cas, “il avait pris sept mois pour 
étudier une requête et trois fois de 
plus pour rendre sa décision".

La contre-offensive économique
Elle doit commencer par la déflation systématique 
des prix de revient des articles de consommation 
courante, des services d’utilité 
publique et privée.

Après de coûteuses années d'hésitations bien inutiles, pou: 
ne pas dire nuisibles — on s'en rend enfin compte, aujourd'hui 
— on s'aperçoit que le meilleur moyen de se défendre contre 
l'ennemi, c'est de l'attaquer, chez lui et partout ailleurs où il 
se trouve.

Il en est de même sur le front économique où, selon une 
déplorable habitude, nous sommes encore plus en retard que 
sur les fronts de bataille proprement dits, ce qui n'est pas peu 
dire. Mais comme nous avons la ferme conviction de vaincre 
éventuellement le boche et ses ignobles complices, ennemis 
numéro un de l'humanité, il nous faut aussi, à l'intérieur de 
nos frontières, mettre notré économie nationale sur le pied 
de guerre par l'instauration d’une politique de déflation systé­
matique des prix de revient de toutes les marchandises et de 
tous les services dont l'ensemble coûte beaucoup trop cher à 
lu masse des consommateurs du pays, notamment aux petits 
consommateurs qui,’ incidemment, constituent la majorité de 
notre population canadienne !

Nous payons trop cher tout ce que nous consommons, 
tout ce que nous avens strictement besoin de consommer — 
à l'exception de l'air que nous respirons — parce que le prix 
de revient de nombreux articles de grande consommation, de 
même que celui de tous nos services dits d'utilité publique, 
renferme des facteurs dits "parasitaires" qu'il faut supprimer 
en toute hâte et sans l'ombre d'un regret : gros salaires admi­
nistratifs, intérêts obligataires trop élevés, dividendes et publi­
cité commerciale. Ces divers éléments parasitaires, donc super­
flus et vcués à une mort certaine, tôt ou tard, jouissent de la 
pernicieuse propriété d'inflationner, d'enfler, de grossir outre 
mesure les prix de revient de tout ce dont nous avons besoin 
pour vivre, causant et maintenant en santé la redoutable vie 
chère contre laquelle nos gouvernants luttent en vain parce 
qu'ils ne peuvent pas ou ne veulent pas prendre les mesures 
appropriés pour enrayer le mal à sa racine par le contre­
poison de la déflation des prix de revient.

L'octroi périodique de bonis de vie chère pour faire face 
au coût croissant de la vie, qui s’exprime par l'inflation des 
prix de revient, ne fait guère que perpétuer un autre cercle 
vicieux.

Ce qu'il faut, pour mater le poison social de l'inflation, 
c'est l'application immédiate d'une politique de déflation 
graduelle et systématique des prix de revient. De cette façon 
et seulement de cette façon en arrivera-t-cn à faire baisser le 
coût de la vie, à faire augmenter le pouvoir d'achat de chacun 
et à prévenir des désordres de toutes sortes autour de nous.

C'est bien là ce qu'on pourrait appeler déclancher la 
contre-offensive économique.

F. M.

Mécon 1 entement des 
travailleurs des 
usines d’avions

Les membres de la loge 712 de 
l’aéronautique de l’Union interna­
tionale des machinistes ont résolu, 
mercredi dernier, d’envoyer une dé­
légation à Ottawa pour discuter la 
situation avec le ministre du Tra­
vail, Thon. Humphrey Mitchell, 
avant de prendre un vote de grève 
dans les usines de l’avionnerie. On 
a pris cette décision après un long 
débat au cours duquel les membres 
ont exprimé le désir de prendre im­
médiatement un vote de grève. On 
leur a démontré, toutefois, qu’il 
était préférable de conférer d’abord 
avec le ministre du Travail.

La principale cause du méconten­
tement actuel est le refus du Con­
seil régional du travail d’approuver 
les augmentations de salaires in­
scrites dans le nouveau contrat de 
travail de l’avionnerie et d'accorder 
le plein boni de vie chère de $4.25 
par semaine. Le Conseil régional 
affirme ne pouvoir donner''de tels

avantages aux ouvriers en vertu de 
la loi sur les salaires. Le seul boni 
que Ton accorde aux ouvriers de 
l’avionnerie est celui de $0.60 dé­
crété récemment par le Conseil na­
tional du travail. Comme ils reçoi­
vent présentement "un boni de $0.90 
par semaine, cela leur fera $1.50. 
La délégation exposera la situation 
actuelle au ministre du Travail.

Un évêque a dénoncé 
l’enrôlement féminin

St-Louis. — S'adressant à un 
groupe de femmes catholiques de 
Wichita, Kansas, S. Exc. Mgr Chris­
tian-H. Winkclmann dénonçait l'en­
rôlement des femmes dans l'armée 
ou dans les services auxilaires de 
l'armée, de la marine et de l'avia­
tion. Le prélat a rappelé que l'en­
rôlement des femmes n’a pas été 
encouragé par la hiérarchie catho­
lique du Canada, des Etats-Unis et 
d’Angleterre, parce que la guerre 
est un “ouvrage d’hommes et qu'il 
nous faut protester contre la posi­
tion humiliante où se trouve la fem­
me qui sert dans le rang”.

mélangez du Gin de Kuyper ave 
ginger ale, du citron et du limon, 
bière do gingembre ou de l’eau toi

é KuypER
Distillé st embouteillé eu Canada 

août la aurveillance directe de 
JOHN de KUYPER A SON, 

Distillateurs, Rotterdam, Hollande. 
Malton fondée en tess

40 onces 26 onces 10 onces
‘3-90 s2.70 "1.15



SAMEDI, 29 AOUT 1942 — MONTREAL ... SATURDAY, AUGUST 29, 1942 FAGE 5

Le contrôle de l’embauchage
Un ordre émis le 17 juin dernier | celui-ci a un vaste champ d'action 

par M. Elliott-M. Little, directeur du I et peut rendre de précieux services, 
Service Sélectif National, a causé mais il n'admet pas que le personnel
beaucoup, d’appréhensions et d’an­
xiété parmi le Travail organisé. Cet 
ordre, désigné sous le nom de “Le 
nouveau contrôle de l'embauchage”, 
publié sous autorité de l’Ordre en 
Conseil C. P. 5038, 1942, intitulé : 
“Contrôle des règlements de l'em­
bauchage”, dit qu’à quelques excep­
tions près, tous les employeurs ayant 
besoin d'employés devront en faire 
la demande aux bureaux de place­
ment de la Commission de l'Assu­
rance-Chômage, et que les officiers 
de cette Commission feront le choix 
de ceux qui devront remplir les va­
cances ouvertes.

Ce qui cause surtout de l’anxiété 
au Travail organisé est le fait que 
si l’application de cet ordre est faite 
d’une façon rigide, elle causera 
beaucoup d’ennuis et fera probable- ! 
ment dispnraitre l’arrangement ac­
tuel qui a toujours opéré d’une façon ; 
satisfaisante pour le bénéfice d’un 
grand nombre d’unions ouvrières et 
de patrons.

Depuis nombre d’années, un sys­
tème très amical existait par lequel

d’un bureau de placement gouverne­
mental puisse rendre un service 
aussi efficace que celui donné par 
les agents d’affaires des différentes 
Unions qui se sont spécialisés dans 
leur travail respectif.

C’est avec un grand soulagement, 
par conséquent, qu’a été reçue l’as­
surance donnée par M. Little que 
pour un certain temps, du moins, 
l’Etat n’interviendra pas dans les 
activités des Unions ouvrières. Il 
est ardemment désiré, pour les rai­
sons énumérées dans cet article, que 
cette décision devienne permanente. 
— Canadian Coni/ress Journal.

Une nouvelle sphère 
pour les femmes

un employeur ayant besoin dun ou-,démenti . ceu< , déch,rclll ( 
vriex pour son genre d ndustrie, U fcmnl(/ lVest npte qu’aux travr 
s’adressait a l’agent d’affaires soc-,., .
cupant de cette particulière indus­
trie. et celui-ci choisissait les ou­
vriers requis. Cette façon de procé­
der est très simple, très avantageuse 
et fonctionne à la satisfaction des 
patrons et des ouvriers.

Tel que mentionné, si une appli­
cation rigide de l’ordre de M. Little 
est faite, cela fera disparaître cet 
arrangement qui a donné tant de 
satisfaction à tous dans le passé. 

Rien de moins qu’une nécessité

Toronto, 27. — Bien que le travail 
des chemins de fer ait, depuis la 
fondation des voies ferrées, passe 
pour un travail traditionnellem nt 
masculin, je s jeunes filles qui tra­
vaillent aux C. N. R. vont prouver 

I le contraire, et donneront aussi un
que

. . aux
de la cuisine.

Les vétérans du rail s’étonnent 
de voir avec quelle maestria les 
nouvelles employées polissent les 
“pullmans" et vérifient les roues 
des wagons. Elles sont si habiles, 
ont déclaré des officiels de la com­
pagnie, que nous sommes prêts à 
en employer autant qu’il faudra.

“La seule chose que l’on deman­
de, c’est que ces jeunes filles soient 
de bonnes travailleuses et aptes à

nationale extrême ne justifierait un faire intelligemment leur ouvrage, 
changement ou modification de cet déclare M. H. R. Battly, surinten- 
arrangement. Il ne causa aucun1 dant général du matériel roulant 
ennui au public et ne coûte pas un de la région centrale des C.N.R. Et 
sou au pays. De plus, il est un ins- i dès qu’une bonne équipe féminine 
truinent de première force pour!sera formée, nous lui donnerons 
créer et maintenir de bonnes rela- \ une contremaîtresse.” 
tions entre patrons et ouvriers, autre- | n a déclaré en outre que les fem- 
ment dit, il sert admirablement bien mes recevraient les mêmes salaires 
au maintien du moral dans 1 indus- ; qlle ies nommes et il leur a forte- 
t rie, conditions des plus désirables, Tnent conseillé de rejoindre leurs

Augmentation aux 
inspecteurs du 
matériel de e uerre

Les inspecteurs du matériel d 
guerre aux usines Chi rrFr de la 
Canadian Car Munitions et aux usi­
nes Bouchard de la Defense Indus­
tries Limited r cevront un salaire 
le deux sous de l’heure plus élevé 
que les salaires que fixera prochai­
nement, pour les employés de ces 
usines. !e Conseil régional du travail.

Tel '-si le résultat d’une conféren­
ce oui eut lieu, lundi dernier, dans 
l'après-midi, sous la présidence de 
M. J.-S. McCullagh représentant 
du ministère du Travail, entre le 
représentant du Bureau de l'inspec­
tion. le major J.-B. Cowell, et celui 
de l’Association d; s inspect urs, le 
capitaine Louis-J. Lacoste.

Selon le communiqué que nous 
adresse le Congrès canadien du tra­
vail. l'Association canadienne des 
inspecteurs do matéri >1 de guerre 
est- aussi reconnue comme l'agence 
des inspecteurs auprès des autorités 
du Bureau de l’inspection.

On aurait décidé, d’autre part. d“ 
laisser à l’étude le règlement d'au­
tres questions importantes, telles que 
le transport gratuit, le droit de sé- 
nérité et les relations du Bur au de 
l'inspection avec Compagnie.

L’exécutif de l’Association a tenu 
séance, ce matin, pour discuter le 
résultat de l'entretien et Fs moyens 
à prendre pour informer les inspec­
teurs et les inspectrices de la région 
de Montréal de l'importance d’adhé­
rer à l'Association.

tant souhaitées pour l'effort de 
guerre, et qui sont de plus en plus 
appréciées par le public en général.

Dans de telles circonstances, il est 
difficile de comprendre comment 
l’effort national de guerre aura bé­
néficié en plaçant ce système sous 
la juridiction des bureaux de place­
ment du gouvernemnnt.

Une chose certaine, c’est que le ! 
personnel de ces bureaux n’a pas 
plus de compétence pour juger de 
la valeur de la tâche à accomplir, 
de même que les qualifications du 
postulat}!. Par contre, l’agent d’af­
faires de l'Union a grandi pour ainsi 
dire dans l’industrig qu'il représente, 
et il est à même de connaître ce dont 
elle a besoin. Il est au courant de 
la compétence de ses membres mieux 
que n’importe quel autre examina­
teur et, par conséquent, il est dans 
une meilleure position pour remplir 
les demandes qu'on peut lui faire. 
C'est à cause de ses connaissances 
et de son habileté de coopérer avec 
les employeurs que ses confrères de 
l’Union l’ont élu au poste d'agent 
d'affaires.

Pourquoi alors remplacer ce sys­
tème qui a opéré jusqu’ici si harmo­
nieusement par un autre qui n'a pas 
fait ses preuves ?

Il y a cependant une autre consi­
dération très importante à se rap­
peler. La guerre a rendu nécessaire 
un accroissement de règlements et 
de restrictions de l’industrie par le 
gouvernement, mais il n’a pas tout 
de même justifié son interférence 
dans l’application d’un principe qui 
est de mise en temps de paix comme 
en temps de guerre

Ce principe est le suivant : Le
gouvernement ne devrait pas essayer 
de faire des choses pour différents 
groupes d’individus que ceux-ci sont 
capables de faire eux-mêmes plus 
efficacement et obtenir de meilleurs 
résultats que le gouvernement pour­
rait donner par l’entremise d’une 
de ses agences.

Le Travail organisé approuve en­
tièrement le service du bureau de

frères dans le personnel de la com­
pagnie de chemin de fer.

Salaires majorés
New-York. — L’Association natio­

nale des manufacturiers a déclaré 
que plus des deux-tiers des indus­
tries manufacturières américaines 
ont donné des augmentations de sa­
laires équivalentes et même plus 
élevées que la hausse du coût de la 
vie, depuis janvier 1941, On sait 
que le coût de la vie a augmenté 
d’environ 15 pour cent depuis cette 
date.

Avertissant les manufacturiers 
qu’ils ne doivent pas violer le décret 
émis le IG juillet, par la Commis­
sion nationale du Travail, l’Asso­
ciation ajoute : “Les effets désas­
treux de l’inflation peuvent être 
évités à ce moment en respectant 
la politique établie par la Commis­
sion du Travail dans le décret où 
l’on démontre comment rajuster les 
salaires à l’indice du coût de la vie.”

Ordonnance au sujet 
du plomb

Ottawa. — On annonce, au mi­
nistère des munitions et approvi­
sionnements, que la demande sans 
cesse croissante de plomb comme 
succédané des métaux de guerre 
plus nécessaires dans un grand 
nombre d’opérations industrielles 
exige la réglementation des appro­
visionnements de ce métal au Ca­
nada. La nouvelle ordonnance in­
terdit à toute personne de vendre 
ou d’acheter du plomb vierge ou de 
deuxième fusion ou des alliages à 
base de plomb contenant plusi.de 50 
pour 100 de plomb au poids et sous 
forme de saumon ou de lingot, sans

Augmentation aux 
ouvriers de Cherrier

MM. Jean Jodoin et Amédée La- 
fleur, respectivement président et 
vice-président de l’Union interna­
tional d' s ouvriers des usines Cher­
rier, annoncent que le Conseil ré­
gional vient d’accorder une aug­
mentation de salaires de 15 p.c. à 
tous les ouvriers et les ouvrières em­
ployés aux usines Cherrier de la Ca­
nadian Car Munitions. L'augmenta­
tion est rétroactive au premier août 
dernier. L s employés pourront aussi 
prendre une heure pour leur repas. 
Cette heure de repos sera payée.

M. Jodoin a déclaré que cette aug­
mentation de salaires est temporai­
re. Elle est accordée en attendant 
un rajustement des salaires par le 
ministère fédéral du Travail.

M. Jodoin a aussi dit que le Con­
seil régional du travail considère, 
dans ie texte de sa décision, que les 
salaires pavés pour la production 
dans les usines de guerre de not: 
province sont bas si on les compare 
à ceux que reçoivent les ouvriers 
dans les usines de l’Ontario.

Il trouve également, dit le prési­
dent du Comité, que les employés 
devant prendre au moins quatre 
heures de leur temps pour se rendre 
à l’usine et revenir chez eux, ils• ne 
seraient pas Intéressés à travailler 
à cet endroit si on le considérait 
par leurs taux de salaires. Sonsidé- 
rant, d'autre part, que le travail 
effectué par les employés de la pro­
duction est très fatigant une heure 
pour le repas est tout juste suffi­
sante”.

Le seul cas qui ne soit pas régit 
par le Conseil régional de travail est 
celui des hommes de métier. Il sem­
ble, toutefois, que l'on étudie actucl- 
cm nt les salaires payés pour un 
travail analogue dans les autres 
usines de guerre , du pays et que le 
but de cette enquête soit, d’unifor­
miser les salaires des hommes de 
métier. Il est difficile, cependant, 
de prévoir quel sera le résultat de 
cette étude que poursuit Ottawa.

Les premiers employés des usines 
Cherrier à connaître la décision du 
Conseil régional du travail ont été 
ceux qui sont passés à la tente des 
Unions internationales, angle Onta­
rio et Leclerc, avant de rentrer aux 
usines. M. Jodoin, qui la leur a com­
muniquée, a dit que la plupart sem-l’approbation écrite du régisseur des

métaux. On fait exception pour les | blent satisfaits. On n’a pas encore 
alliages de caractères d’imprimerie, ! décidé si on tiendra une assemblée 

placement du gouvernement, carie métal antifriction ou la soudure. ' générale à ce propos

Les cours à l’Ecole 
des Arts graphiques

Sur recommandation de M. Per­
rier, le conseil des ministres, réuni 
sous la présidence de l’hon. Adé­
lard Godbout, a approuvé un arrê­
té ministériel autorisant l’organi­
sation, à Montréal, d’une école 
d’arts et métiers qui sera connue 
sous le nom d'Ecole d’arts graphi­
ques et relèvera de la direction gé­
nérale des Ecoles d’Arts et Métiers.

Une somme de $40.000 a été pré­
vue dans le dernier budget pour 
l’administration de la fulve école. 
Celle-ci sera certainement l'une 
des plus modernes du genre et occu­
pera l’ancien local de l’Ecole du 
Meuble, rue Kimberley. La direction 
en a été confiée à M. Philippe 
Beaudoin, directeur de la section de, 
reliure à l’Ecole Technique, par le 
secrétaire de la province, i’hon. 
Hector Perrier.

Cette école, appelée sans doute à 
rendre de grands services, comp­
tera dix professeurs et le nombre 
des élèves qui la fréquenteront cette 
année a été limité à quarante.

Nombreuses classes

Les cours seront de deux ans 
pour l'imprimerie et de trois ans 
(jour la reliure et comprendront 
des classes de typographie à la 
main, typographie à la machine, 
maniement de la presse, reliure 
commerciale, reliure de bibliothè­
que. dorure sur cuir, dorure sur 
tranche et réglage. Dans ces classes, 
on enseignera également la chimie, 
le dessin et les langues.

"Les cours que l’on donnera à 
l'Ecole des Arts graphiques seront 
plus approfondis et plus pratiques 
que ceux qui ont été donnés jus­
qu'ici”, a déclaré M. Beaudoin. "Les 
trois quarts du temps seront consa­
crés à la pratique, et un quart seu­
lement à la théorie".

Cours spéciaux
Il ne faut pas omettre de men­

tionner les cours du soir, pour les 
dames et pour les amateurs d’arts 
graphiques, ainsi que les cours plus 
poussés, pour les ouvriers qui dési­
rent se perfectionner. Selon M.

Beaudoin, les cours de reliure inté­
ressent beaucoup le publie profane, 
et l'année dernière, de nombreuses 
personnes auxquelles leurs occupa­
tions laissaient quelques loisirs ont 
suivi fidèlement ces classes. On con­
tinuera cette bonne tradition.

Conditions d'admission

On admettra seulement des jeu­
nes gens ayant terminé leur 9e an­
née du cours primaire, et de prefe­
rence. des finissants du cours pri­
maire supérieur.

Pendant un an, ils suivront le 
cours d’initiation, après quoi ils 
pourront se spécialiser dans l'art 
qu’ils préféreront.

Ce projet d'une Ecole des Arts 
graphiques était à l’étude depuis la 
nomination de l’hon. Perrier au 
poste de secrétaire provincial. On 
en a pressé la réalisation à la suite 
de demandes formulées par des 
unions ouvrières, par la Fédération 
des Chambres de Commerce et pul­
i’Association des 'Maitres - impri­
meurs, par suite de la pénurie de 
main-d’oeuvre spécialisée.

Le directeur de l'Ecole

M. Philippe Beaudoin, à qui le 
gouvernement provincial a confié 
l’organisation de cette importante 
institution, a tait son apprentissage 
à la librairie Beauchemin, qu’il a 
quittée en 1923 pour aller étudier 
en Europe comme titulaire de la 
première bourse de reliure donnée 
par la province.

Il a passé par l’école Estienne, à 
Paris, puis il est revenu au pays 
après avoir enseigné là-bas pendant 
un an. «Successivement contremaître 
et surintendant de plusieurs mai­
sons importantes, M. Beaudoin diri­
geait depuis 5 ans l’école de reliure 
de l’Ecole Technique, tout en étant 
professeur à la Faculté de biblio­
théconomie de l’Université de Mont­
réal.

La nouvelle école est créée en ver­
tu de la loi de l’enseignement spé­
cialisé, 5 George VI. chap. 48, 
dont l’administration est confiée 
au secrétaire de la province.

Restrictions sur les 
estampes en 
caoutchouc

La Commission des prix annonce 
que, par suite d’une entente conclue 
entre 17 consommateurs d’estampes 
de caoutchouc utilisées pour im- j 
pression sur les caisses d'expédition 
en carton-bois solide, on économise­
ra suffisamment de caoutchouc pour 

! munir de pneus et de chambres à 
air, trente-cinq des plus gros avions 
fabriqués au Canada!

Cette entente se traduit par une 
ordonnance rendue par M. F.-C. 
Hayes, administrateur des caisses 
d’expédition, laquelle stipule que si 
un fabricant de caisses d’expédition 
désire imprimer une marque de com­
merce, une devise ou autre marque 
d’identité de son client sur des cais­
ses d’expédition en carton-bois soli­
de ou en carton-bois ondulé, il doit 
s’informer d’abord s’il n’existe pas 
déjà des estampes semblables dont 
se servent d’autres fabricants de 
caisses d’expédition. iLes compa­
gnies importantes ont l’habitude de 
distribuer leurs commandes de cais­
ses d’expédition entre plusieurs fir­
mes) .

S’il n’existe pas d’autres estampes 
semblables, le fabricant de caisses 
d’expédition doit obtenir la permis­
sion de l’administrateur de comman­
der ces nouvelles estampes. Si on 
lui accorde la permission, ses nou­
velles estampes ne doivent pas cou­
vrir une surface dépassant cinquan­
te pouces carrés.

Si des estampes semblables sont 
en la possession d’autres fabricants 
de caisses d’expédition, il devra les 
prêter gratuitement, sauf pour les 
frais de livraison, à quiconque en a 
besoin.

La censure et 
la presse

L’approbation par la censure de 
tout texte donné à la radio, au ciné­
ma, dans les journaux, dans des 
périodiques ou dans un livre libé­
rera automatiquement son ou ses 
auteurs de toute poursuite éven­
tuelle, en vertu des règlements de 
la défense du Canada.

C’est ce qui résulte d’un amende­
ment au règlement de la défense du 
Canada a publié dans un supplément 
de la Gazelle du Canada.

Cet amendement consiste en une 
nouvelle clause des règlements de 
la défense du Canada qui se lit 
ainsi :

Article G3-a (1) — "Nulle person­
ne accusée, en vertu des présents 
règlements, d’avoir publié un texte 
à la radio, dans un journal, pério­
dique ou livre, ou dans un film 
cinématographique, ne sera con­
damnée en vertu desdits règlements 
de la défense, s’il appert que la pu­
blication du texte faisant l’objet 
de la plainte a été approuvée par 
une des censeurs en chef des publi­
cations ou par une personne auto­
risée à agir en leur nom”.

"Dans toute poursuite intentée en 
vertu des» présents règlements, un 
certificat paraissant signé par un 
des censeurs en chef des publica­
tions et attestant que la publication 
du texte indiqué ou décrit dans le­
dit certificat a été ou n'a pas été 
approuvée par eux ou par une per­
sonne autorisée à agir en leur nom. 
constituera, sans preuve de signa­
ture, présomption des faits y énon­
cés.”

v
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News from Britain
Trom HERBERT TRACEY ol the British Trades Union Congress 
British ('nions Anil Their War Holes

Delegates representing 5Vi million 
dues-paying members of the British 
Trades Union Congress are studying 
now the documents they have re­
ceived for the 74th Annual Assem­
bly of the T.U.C. It opens at the 
Lancashire seaside resort, Black­
pool, on Monday, September 7, and 
will continue for four more days.

There are nearly 70 resolutions 
from affiliated Trade Unions on the 
Agenda. In addition the General 
Council is presented a lengthy 
report on the work of the year.

The most comprehensive section 
of the General Council's report 
deals with the war time activities 
of the Unions, and with the work 
of the General Council in co­
operating with Government depart­
ments and employers’ organisations 
for the active prosecution of the 
war. In presenting this section the 
General Council explain that they 
have used their best endeavours 
to further the war against Axis 
aggression and slavery while also 
maintaining its work for the safe­
guarding and improvement of the 
British Trade Council do not pre­
tend to view the results with com­
placency, "but they are satisfied 
that they have done their utmost 
to further the national interests 
during the past twelve months.”

Resolutions They Will Consider
The General Council’s attitude 

towards the problems of war or­
ganisation, constructive and yet 
critical, is reflected in the resolu­
tions tabled by the affiliated Union.
One, for example, from the Asso­
ciation of Scientific Workers, a very 
recent affiliate of the Congress, 
calls for the setting up of Joint 
Production Committees in all plants 
now working under the Essential 
Work Scheme, these committees to 
include representatives of the sci­
entific and technical staffs as well 
as other grades of workers.

Another resolution from the Engi­
neering and Shipbuilding Draughts­
men calls for more active partici­
pation by Trade Union represent­
atives in the administration and 
management of all vital war indus­
try, this participation to carry rep­
resentation on managerial boards.
A third resolution urges exam­
ination and amendment of the 
machinery of the National Arbitra­
tion Tribunal.

A fourth, put forward by the 
Union of General and Municipal 
Workers, calls on the T.U.C. to 
maintain the utmost vigilance re­
specting the use of woman power, 
reaffirms belief in the principle of 
the rate for the job, and urges that 
this shall be applied not only as a 
wartime measure, but as an essen­
tial part of the post-war wage 
system.

Welcoming The Approach 
To U.S.A. Unions

Resolutions of this nature illus­
trate the practical temper of Bri­
tish trade unionists. Their annual 
assemblies do not deal much with 
abstract principles, but with the 
concrete realities of industrial life.
There is, however, plenty of evi­
dence, both in the General Coun­
cil’s report’ and in the resolutions 
from affiliated Unions, that organ­
ised Labour is looking ahead. It is 
thinking amongst other things of
the reconstitution of its own inter- lllK wm uc lcw.
national machinery. One resolution I resented in the Trades Union Con­
on the Agenda, from the Tailors ! gress for the first time this year, 
and Garment Workers Union, although it has been in existence 
records full approval of the steps since 1918. It is a very distinguished 
taken by the General Council in ! Trade Union indeed, with an im-

continue in the spirit of interna­
tional solidarity to develop wartime 
relationships between the Trade 
Unions in all the United Nations, 
leading to the immediate formation 
of a United Trade Union Council 
which will facilitate the reconstitu­
tion of the International Federation 
of Trade Unions as a world-wide 
organisation after the war.”

Arrangements are now being 
pushed forward rapidly for the visit 
of the British T.U.C. delegation to 
the United States for the first meet­
ing offethe Anglo-American Trade 
Committee. A special meeting of 
the T.U.C. General Council elected 
the British delegates, of whom there 
are five: all but "one of them are 
also members of the Anglo-Soviet 
Trade Union Committee, which will 
be linked with the Anglo-American 
Trade Union Committee through the 
common membership of the British 
T.U.C.

The British delegation is planning 
to reach the United States in Sep­
tember and expects to be able to 
discuss with the representatives of 
the American Federation of Labour 
not only general questions of war 
organisation affecting the working 
people, but particular aspects of 
emergency legislation, and the de­
velopments of industrial relation­
ships upon which an exchange of 
views and information is likely to 
be of mutual benefit to the Trade 
Unions in both countries.

Scientific Workers Confer
A conference of scientific workers, 

concerned with the training of 
technicians and the development of 
scientific methods in the organisa­
tion of war production, has just 
been held in London. It was con­
voked by the Association of Scien­
tific Workers, for the purpose of 
discussing how the training of tech­
nicians can be greatly speeded up 
by the use of skilfully made in­
structional films. The armed forces, 
grappling with the gigantic task of 
very quickly training large numbers 
in the use of modern instruments 
and tools, are using instructional 
films and the Association of Scien­
tific Workers wishes to see this 
technique extended to the training 
of all technicians in factories, tech­
nical institutes and civil defence 
units, as well as in the Armed 
Forces.

The aim of the Association is 
to popularise science by the making 
of films, and to show how every­
day problems like salvage collection, 
the planning of meals, the organ­
isation of a factory, as well as such 
vital problems of strategy as de­
feating the U-boats, can all be 
handled in a scientific way.

The Association believes that the 
specialist needs to know how science 
affects his work, but the general 
public very much more requires to 
have knowledge of the benefits that 
science can bring in every depart­
ment of life — in agriculture, nu­
trition, industry, medicine, social 
welfare, architecture, transport, so­
cial science, and every other field. 
The use of the cinema screen for 
this purpose is part of the gigantic 
task of mass education that face 
us, says the Association. “Unless 
the people learn to understand the 
process that produce social change 
they will not be able to direct' them: 
unless they learn to understand 
more fully the principles underlying 
modern industry, they will both fear 
and misuse modern inventions.”

Tlicir First Congress Attendance
The Association of Scientific 

Workers, by the way, will be rep-

FROM OUR READERS
A REPLY TO MR. GAULD

approaching the American Trade 
Union Movement, and expresses the 
hope that the success of these 
efforts in laying the foundations of 
a more complete . understanding 
4’'-fh the American Unions "will 
encourage the General Council to

posing list of vice-presidents, in­
cluding such internationally known 
scientists as Sir Richard Gregory. 
Professor P. M. S. Blackett. Sir 
Holland, Professor B. W. Holman, 
and Professor Sir F. Gowland Hop-

The Editor,
The Labor World,
Montreal, Que.

Dear Sir and Brother : In the
last number of the Labor World 
Brother Alec Gauld, Business 
Agent, Local Union 144, Plumbers 
and Steamfitters, takes strong ex­
ception to the views expressed by 
the undersigned in an initialled 
editorial appearing in the August 8 
number of your paper.

If you will be kind enough to 
allow me space to reply to Mr. 
Gauld I should like to point out, 
first of all, certain inaccuracies and 
misstatements appearing in his let­
ter. Tiie first inaccuracy is that he 
says of my article: “This column 
congratulates the Hoi.. Mr. St-Lau- 
rent for his recent statement. . . ” 
Whàt I wrote in the editorial was: 
"Organized labor can have no quar­
rel with the statement of Honor­
able Louis St-Laurent. . .” There is 
a difference, at least in the mind 
of this writer, between congratulat­
ing a person and having no quarrel 
with him. Mr. Gauld further quotes 
me directly as saying that “Russia 
invaded a country which Britain 
and France has undertaken to de­
fend.” What actually does appear 
in tl.e editorial under discussion is 
the statement, "Russia signed an 
agreement with Germany and an­
nexed a part of the country Eritain 
a’.d France had undertaken to save 
fron. invasion." If Mr. Gauld con­
sidered this statement of sufficient 
importance to warrant a direct 
quotation he might have been fail- 
enough to be accurate, particularly 
since he used this same misquota­
tion on which to base a very large 
portion of his criticism of the 
editorial.

Mr. Gauld cites the attitude of 
other countries toward the Com­
munist Party as a reason why Can­
ada should accord it legal recogni­
tion. What other countries do in 
this regard is no reason, in my 
opinion, for us to legalize a party 
which, if it attained power, should 
overthrow our democratic institu­
tions. I see no more reason why 
we should grant legal recognition to 
such a party than why Russia 
should give similar recognition to 
a Conservative Party in that coun­
try with a policy dictated by Mr. 
Winston Churchill’s party and 
guided by the British Prime Minis­
ter from Downing Street. But if 
the Russian Government ever does 
take such a step then I will cer­
tainly be prepared to consider giv­
ing support to a reciprocal policy 
in this country.

Mr. Gauld says: "Consequently,
to attack the political beliefs or 
opinions of many in the interna­
tional movement is to automatically 
align oneself with the Vichy-Cor- 
porationists, the Charpentiers, and 
our own enemies. . .” Do the Com­
munists never attack the political 
beliefs or opinions of many in the 
international movement ? And if 
so, do they also automatically 
align themselves with the Vichy- 
Corporationists and Charpentiers ? 
People in glass houses should not 
indulge in such erratic reasoning.

Then Mr. Gauld proceeds to build 
a straw man out of the misquota­
tion mentioned above and then 
demolishes his creature. He charges 
that I made certain insinuations 
regarding the “threadbare slander 
of the "stab in the back." I made 
a plain statement of fact, unadorned 
by any insinuation, innuendo or in­
ference, and Mr. Gauld has not 
challenged the truth of my factual 
statement. I merely pointed out, 
in support of my argument against 
giving legal recognition to the Com­
munist Party, that the Russian army 
did not come to the assistance of 
Britain and France when the latter 
declared war on Germany to save 
Poland from invasion. I did not 
undertake to criticize, nor even to 
analyze, the motives which prompt­
ed Russia to sign an agreement with 
Germany and annex part of Poland.
If Mr. Gauld thinks they were 
altruistic motives I am not going 
to dispute the point with him. Not

In the Hour of Crisis
By RUTH TAYLOR

Suddenly the truth has come home. We are face to face 
with the fact that this is war, that we are in the thick of it, 
that wars are not won by sudden feats of daring but by ever­
lastingly pounding ahead, that war cannot be fought on the 
defensive alone.

We have found out that smart slogans, and boastful claims 
of superiority will not stop the enemy. He is just as sure of 
winning as we are. We have net only been out-manoeuvered 
but out-thought. We are all to blame. We have demanded too 
much and given too little. We have quarrelled among our­
selves and lobbied for our own interests, and cluttered up 
the heurs of our commanders by demanding explanations out 
of turn. We have tried to run this war ourselves. And it can't 
be won that way.

We must get it into our heads that we are at war with 
strong and dangerous enemies. We can't muddle our way 
through. This is a War for Survival.

The issue is simple. It is our way of life or theirs __ the
way of democracy or the way of tyranny — and, as Thomas 
Paine said in the midst of another war — "Tyranny like hell, 
is not easily conquered."

What we must do is plain. Every one of our problems is 
bigger than any of us as individuals. We must either work 
together for the common good or we shall inevitably share the 
common evil of defeat. Domination by a master race, a master 
nation or a master class would be intolerable to any of us, and, 
make no mistake, that is what this war is about.

Let no propagandist befuddle you on the issue — every 
one of us, White or Black, Protestant, Catholic or Jew, will 
know the feel of a hob-nailed boot on our own, individual 
personal neck if we lose this war. It won't be just the other 
fellow.

We must subject ourselves to the most rigid voluntary self­
discipline, showing that we are a free people who are willing 
to accept restraints because we understand the terrible neces­
sities of the hour. The things we are giving up temporarily, 
v/e will have taken from us for good if we lose this war. ’

The fight is not just a material fight, it is a spiritual contest 
between good and evil. It is a fight in which we must win, 
for there is nothing left for free men in a world dominated bv 
the Axis. 1

This is an hour of crisis. We must buckle down to work 
We must each of us keep constantly before us Nelson's motto • 

A year frem now what will we wish we had done todav 1 " ’

receives its information and in- ary draft will be prepared by Swell 
structions from Moscow as to whatlKjaer, former chief of the Indus- 
to say and think. I have no way of : trial Accidents Division of the Unit­
knowing whether the motives were led States Department of Labor 
ulterior or altruistic, and I repeat, J When it is completed, this draft will 
I did not question them in my be examined by the International 
aiticle as Mr. Gauld seems to think Labor Office’s permanent committee 
1 dld- ; on accident prevention, which in­

In concluding his letter, Mr. Gauld ! eludes a number of world authorities 
says: “Events of the past two years ! on safety standards, 
have proven that the suppression of As projected by the International 
the Communist Party is the first Labor Office, Mr. Phelan said the
uton in n ru*r»n-vnm thnf ___ i ... . Lllt-step in a program that inevitably 
weakens Democracy and strength­
ens the forces of Fascism.” In other

code will not be limited to safety 
provisions for work in factories, but 
will deal with certain aspects of the

words, if we wish to strengthen I construction""of factorybuildings* 
democracy we should legelize the such as the installation and équipé
Communist. Par tv cn Hiof If mo,. r . . .Communist Party so that it may 
attai power and abolish democracy 
No comment.

RAYMOND M. BENNETT.

I. L. 0. Begins Work 
on Model Factory 
Code

As part of its current program of 
truction period, the International 
Labor Office has begun to prepare 
planning for the post-war recons 
an international model code of 
safety regulations for factories 
Edward J. Phelan, acting director 
of the International Labor Office, 
announced this week.

Work on the code has been under­
taken for two reasons, Mr. Phelan 
explained. In the first place, he said, 
the war had stimulated industrial 
development in a number of extra 
European countries, making it desir­
able that there should be approved 
international safety standards which 
can be used as basis for new natio­
nal safety regulations. Secondly, Mr. 
Phelan said, the International Labor 
Office considered it desirable that 
international health and safety 
standards be formulated before the 
rebuilding that must be undertaken 
in devastated Europe and Asia is 
begun.

Preparation of the code was 
authorized at the last meeting of 
the International Labor Office’s 
Governing Body late in 1941, and 
since then the project has been 
under study by the International. . , „ , * ............... ...v, nun mm. nut u nut r si/UUV uv inc* iniprnnnnnn

kins, and Professor Julian Huxley, belonging to nn organization that Labor Office experts. The prelimin

ment of factories, and their lighting 
heating and ventilation.

“The Governing Body believes,” 
Mr. Phelan said, "that this factory 
code will constitute a valuable con­
tribution from the International 
Laboi Office to post-war reconstruc­
tion. I am confident that the code 
will be another milestone on the 
path to the attainment of that high 
level of international safety stand­
ards which the International Labor 
Office has sought since its forma­
tion.”

War Plays Havoc With 
German Railways

From underground sources. — All 
civilian railway shipments have been 
suspended in Germany since the 
start of the Nazi summer offensive 
in Russia, I FT correspondents re­
port.

Nevertheless, it is physically im­
possible for the German railway 
system to discharge the military 
transportation requirements for the 
Eastern front. This incipient break­
down is further aggravated by the 
demands of the harvest season 
which has just begun and which 
can not be ignored. The result has 
been a further lowering of the 
already dangerously strained safety 
measures. German freight cars may 
now carry loads two tons over the 
indicated limit, and freight cars 
seized> from France and Belgium, 
which hitherto were exempted from 
overloading, may now be loaded one 
ton beyond their top capacity.
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PALACE
BUD ABBOTT and
LOU COSTELLO in

“Pardon My Sarong”
with VIRGINIA BRUCE

Tip Tap and Toe Dancers

CAPITOL
Hold Over 2nd Week!

JOHN PAYNE
BETTY GRABLE >'»

“ Footiight Serenade ”
Added Feature

Thru Different Eyes

PRINCESS Theatre
“M]EN OF TEXAS”

starring ROBERT STACK 
BROD CRAWFORD 

JACKIE COOPER
Added Feature

‘ALMOST MARRIED’

LOEW’S THEATRE
Held Over 3rd WEEK ! 

GREER 0 ARSON 
Walter PIDGEON in

‘Mrs. MINIVER”
»«!, 'ivivsn WRIGHT

MONARCH GAS RANGES
Made by

Canadians
lor

Canadian Homes

'Pêl. LAncastor 3858

Salon de Fleurs St-Denis
1590, rue SAINT-DENIS

Edifice du Théâtre St-Denit) 

Spécialités :
bouquets de Noces. Tributs floraux
««compte de 10% aux lecteurs du 

"Monde Ouvrier"
Mme J.-Z. PILON. Rés. HA. 7801

AVIS est pur les présentes donné que 
Monsieur René Léo Doré, agent (le pu- 
lilK-ité iloinii'ilié el résiliant Boulevard 
Sir Wilfrid Laurier. Sl-iiilaire Village. 
Comté de Kouville. s'adressera au Par­
lement du Cumula 5 sa prochaine Ses­
sion, pour un Bill de Divorce avec son 
épouse, Dame K va May Itouilre.au Wil­
liamson Doré, lie la « 'lté de Montréal, 
district de Montréal, province (1e Qué- 
1 iee, pour cause d'adultère.

Il A TF. fi Montréal ce gOlème Jour de 
juillet 1942.

SI ouest, rue Notre-Dame 
IIOIlFItT DUFUKSN15. 
Chambre 92,
Montréal.

Production Committees 
Go Ahead
From HERBERT TRACEY of the British Trades Union Congress

Avis <li> r \ p plient ion paiur Divorce
Avis est id donné cini' .Tailles AVi 1 •

I ill in Mel Inlllllll, lie la Villi' lie Villi! 
St-Pierre. duns le District ilc Monlrenl, 
ilnns in Province lie Québec, Fleet rieien, 
s'nilrcsserti nil Parlement d’Ottawa, A 
In présente ell A In priwlialno session 
des riinnilires, pour nlitcnir un décrit 
île divorce emit re sun épouse, .Tenu 
McKenzie. Itcdfern MeDuiiiild, de In 
Villi' lie Verdun, dims le District de 
Montrénl, pour ciiiise d’lidullftre et de 
désertion. ... , ,

Knit, signé et daté A Montrénl ce 
ITlénie jour d’noAt, 1912.

JOHN K. CKANKSIIAW.
Solllcltor for Applicant

Progress is being made, at a sig- | 
nificantly rapid pace, in the estab­
lishment of joint Production Com­
mittees in British factories. The 
speed with which these worker- 
management committees are being 
set up is due to frank recognition 
on the part of employers that such 
bodies will contribute to the im­
provement of industrial relations 
and what is of equal importance at 
this time, will assist to increase out­
put and raise the level of efficiency 
T. the workshops.

Ilow effectively a Work Committee 
can be organised v.vien management 
and workers co-op irate in the spirit 
of the agreement is well illustrated 
in me case of one very large plant 
producing aircraft. The Government 
itself considers this case to be so 
helpful that it has publicised it in 
one of the monthly publications of 
the Ministry of Labour, circulating 
amongst managements and em- 
employers.

Management’s Willing Lead

The first step in the creation of 
a Works Committee in this plant 
was taken by the management. It 
posted an announcement setting 
forth the terms of the agreement 
between the Trade Unions and the 
Engineering Employers’ Federation 
and stating the arrangements that 
would be made for a ballot of works’ 
representatives on the joint com­
mittee. It was explained that the 
management and the Union repre­
sentatives in the plant, had agreed 
that the Works Committee should 
consist of ten workers' representa­
tives and not. more than ten from 
the management.

Conditions which would govern 
the nomination of workers’ repre­
sentatives were clearly stated in the 
announcement; namely, that each 
nominee (man or woman > must be 
i member of a Trade Union, over 21 
years of age, and with nut less than 
two years’ continuous service with 
die company, in the case oi a male 
nominee, and of one voar in the case 
of female.

When the nominations were in. a 
poster was displayed throughout the 
plant calling on the workers to bal­
lot and telling them plainly that 
100 per cent production was the 
object in view. It gave, details of the 
nominees with their clock numbers 
for each of the eight zones into 
which the works had been divided 
and particulars of the time and 
place of the poll.

Before that date each employee 
r-ceived a letter signed by the 
director of the company urging him 
to give "sincere and wholehearted 
support" to the new committee and 
t.o exercise the right to vote. Poll 
cards were distributed on the morn­
ing of the election and foremen were 
instructed to advise each employee 
how to vote — that is, to take care 
in distributing the poll cards to see 
that each employee understood that 
he was voting for the nominees in 
his zone; but the poll was secret and 
suitable places were provided by the 
management as polling booths in 
each zone.

The Committee thus elected got 
to work at once under the chairman­
ship of a director of the company, 
who explained that the management 
representatives were all drawn from 
important departments of produc­
tion, whilst some of the employee 
representatives were shop stewards, 
but all were elected by and respon­
sible to their fellow workers. He 
emphasised the responsibilities at­
taching to their election, and urged 
that “nothing must deter members 
of the Committee from bringing 
forward matters tending to save 
man hours and increase produc­
tion.’’

Resource at a New Factory

Another example of how resource­
ful co - operation revolutionised 
workshop organisation is afforded

by an engineering establishment in 
th? North-West region. This plant 
did not exist two years ago. It was 
built, planned out. and had its 
machinery fixed and toled up whilst 
the labour personnel was bping en­
gaged and trained. Engagement of 
labour incidentally went on in a 
period when other plants were 
competing for the best, of the avail­
able skilled labour. The plant started 
with a labour personnel comprising 
about 4 per cent, of skilled opera­
tives, over 40 per cent, of unskilled 
and semi-skilled workers; over 50 
per cent, of the workers were 
females, and the staff included 
about 5 per cent of apprentices.

With so small a percentage of 
skilled operatives and so high a 
porportion of woman labour, the 
problem in this plant was to find 
methods of utilising unskilled 
labour.

Here is one examle of how this 
was done. The women were engaged 
on making cranks, shaft screws, 
spiders and hubs for several types 
of airplanes. The weight of these 
hundredweight — much too heavy 
components is approximately two 
for a woman to lift. Unskilled men 
were therefore trained to feed the 
machines, tightening chucks or 
cranks, and seleasing the compo­
nents. This left the woman free to 
do the operating. As one man could 
look after six machines, all thé 
batteries were kept running, and by 
this method the shop is producing 
400 completed components per week, 
and the output is still increasing.

Revival of an Old Custom 
for a New Purpose

From high speed engineering 
practice to the harvest fields is a 
considerable stride. Here is an inci­
dent showing how new techniques 
and primitive customs are mingled 
in this war. Total supplies of feed­
ing stuffs for livestock are being 
substantially reduced. The reduction 
affect mainly the rations for pigs 
and poultry. This in turn affects 
food rations for the farm workers. 
Pigs and poultry play a large part 
in the domestic economy of the 
countryside.

The wife of a branch secretary of 
the farm workers' union had a 
brainwave. She wrote to the Union 
suggesting that eggs counted for 
much in tlv> farm workers' home, 
and asked why the farmer should 
not be asked to encourage a revival 
of the old custom of gleaning after 
harvest, the gleanings to be used 
for poultry rations. She said that 
after the corn was cut in her district 
last year very little raking was done 
owing to shortage of time and 
labour. Many valuable tons of corn 
were ploughed in. Women in the 
villages would gladly hav ■ gathered 
a lot of it for their hens.

The Union acted promptly upon 
this practical suggestion. At its 
request the National Farmers’ 
Union undertook to circularise its 
country branches asking all farmers 
to allow their workers’ relatives to 
glean corn from the harvest fields 
for their poultry and pigs.

Gleaning in the harvest fields the 
Union’s general secretary, William 
Holmes, pointed out to me, in tel­
ling me about this proposal is an 
obsolete activity since the introduc­
tion of machinery in farming. It is 
reviving under war conditions as an 
economic activity which will re­
trieve many thousands of tons of 
corn for the poultry yard and the 
pig trough in cottage gardens.

On Day Nurseries 
Advisory Committee

The important position which | as commonly supposed, and that 
Montreal Typographical Union No.
176 occupies was recently recog­
nized when Raymond M. Bennett, 
president, was selected to repre­
sent organized labor on the recent­
ly-formed committee to advise Hon.
Henri Grotilx, Minister of Health 
and Social Welfare, on the subject 
of day nurseries.

At the first meeting it was decided 
that the minister will send to each 
member of this advisory committee 
a copy of the agreement between 
Quebec and Ottawa as to the est­
ablishment of these war nurseries, 
and when the members have had a 
chance to study what the federal 
government has in mind, there will 
be a second meeting of the com­
mittee.

The discussion was only to allow 
the members to make contact with 
each other, and exchange prelimin­
ary ideas, but some information was 
vouchsafed. It was explained that 
the idea was to have groups of 25 
children or over, together, with a 
trained nurse in charge, and one 
assistant nurse, and some volunteer

when deductions for savings cer­
tificates. Victory bonds, and Red 
Cross, etc., were made, there was 
not so much left. He did not think 
more than $18 or $20 a week could 
be counted as a woman's wage. The 
ministers attitude was supported by 
Mr. Bennett.

The agreement between Ottawa 
and the province provides for a 50­
50 division of costs, with a careful 
restriction by Ottawa that there 
shall be no building costs included. 
The initial outlay will nave to be 
made by Quebec, and Hon. Mr. 
Grotilx pointed out that care must 
be taken to practise economy since 
his budget had no provision for the 
new branch which lie was setting 
up in his department. The agree­
ment, in providing for a division of 
the expenses with Ottawa, fixes a 
maximum payment by Ottawa of 
25 cents per day per child, which 
means 50 cents, with the provincial 
contribution, and the estimated cost 
is about 90 cents per day.

The following comprise the com­
mittee: Hon. Henri Grotilx, clmir-

workers. Some women could leave Hie committee; Dr. Jean
their children at the nurseries on I Grégoire, deputy minister, vice-
their way to work, and pick them up 
after work, but others who work on 
night shifts were in a different 
position, and it would only be after 
a census was taken of the factories 
in and around Montreal that a plan 
could be drawn with any detail.

Mr. Grotilx explained that the 
advisory committee would have1 
control of the four local committees 
to be named, each such local com­
mittee to look after the members of 
its own group.

It was explained to the gathering 
that there is nothing to guide the 
province in tlie establishment of such 
nurseries, that is, nothing in Can­
ada, though the system has been in 
vogue for some time in Britain. 
There are nurseries in Ontario, but 
these are not wartime nurseries, it 
was explained, and the nurseries to 
be established under this plan are 
exclusively to care for the children 
of mothers engaged in war work, 
and to enable other mothers who 
would be willing to undertake war 
work if their children were cared 
for, to do so because of the estab­
lishment of these nurseries.

One of the questions raised was 
whether the mothers were to pay 
for the care of their children, and 
if so, abo'ut. what amount, it was 
explained that Ottawa had taken 
no decision as yet in this respect. 
It was suggested to the minister 
that women eotild well afford to pay 
since they are making good wages, 
but the minister said that some pre­
liminary investigations made show-

chairman; Mrs. Florence F. Martel, 
representing the federal Department 
of Labor; Paul Beiquc. Frcnch-Can- 
adian Federation of Charitable 
Works; D. L. P. Nelligan, represent­
ing the Ênglish-speaking Catholic 
Charities; Lionel Sperber, K.C., Fed­
eration of Jewish Philanthropies; 
Raymond M. Bennett, representing 
Organized Labor; Dr. Adelard 
Grotilx, representing the City of 
Montreal; Dr. E. Lalande, represent­
ing the Department of Health; 
Alfred Larose, president of the 
Catholic School Commission; Rev. 
Dr. Malcolm Campbell, chairman of 
the Protestant Board of School 
Commissioners; J. W. Perks, assis­
tant superintendent of Protestant 
schools; Dr. J. C. Meakins, presi­
dent of the Financial Federation, 
and Mrs. Pierre F. Casgrain, of the 
Wartime Day Nurseries Committee. 
— The Printing Worker’s Courier.

Nationalisation Of Southern 
Rhodesia Transportation

Capetown, S.A. — ITF — Nation­
alization of the railway and trans­
portation system of Southern 
Rhodesia was recently approved 
when the Southern Rhodesian par­
liament unanimously adopted a 
labor proposal to that effect. South­
ern Rhodesia labor circles, when 
Interviewed by the ITF corre­
spondent, expressed hope that the 
government would soon tnke the
necessary steps in order to comply 

ed that the wages were not as high the vote of parliament.

t

Berne, Switzerland — ITF — The 
Swiss Transport Workers' Union 
met in annual convention to con­
sider labor conditions brought about 
by war and the resulting political 
and economic difficulties of the 
Swiss Commonwealth. The Congress 
unanimously passed a resolution 
demanding adjustment of wages to 
the rising living costs.

=P—i P ^

THE ALE OF GOOD TASTE
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Don’t Surrender That Union Card
The monthly Bulletin of Montreal 

Typographical Union No. 176 tills 
month contains the following mess­
age by President Raymond M. Ben­
nett :

“With the imposition of increased 
taxes in the recently adopted federal 
budget most members ure seeking 
some means of cutting down ex­
penses to meet added financial out­
lays that are unavoidable. No doubt 
when the matter of union dues is 
considered, some will question the 
wisdom and necessity of maintaining 
membership in the I.T.U. But it 
would be a grave error indeed if a 
member decided in favor of relin­
quishing his card in order to effect 
savings to help meet the increased 
taxation. In the first place, it ap­
pears now that by far the larger 
part of our union dues will be de­
ductible from the compulsory sav­
ings feature of the new taxation 
schedule, so that a member who 
drops his membership in the union 
in order to save the amount ordin­
arily paid in union dues will find he 
must invest the amount so saved in 
compulsory savings. Because prac­
tically every cent paid in union dues 
comes back to the member in im­
mediate or deferred benefits, it 
would be poor business indeed to 
transfer one's savings from a fund 
to which he has already contributed 
a substantial sum and in which he 
has established a considerable prop­
rietary interest and from which he 
is entitled to draw benefits, to an­
other fund from which he will 
receive only the return of what he 
has actually paid.

“Apart from the fact that prac­
tically no financial savings will 
accrue to a member who surrenders 
his card, there is loss of union mem­
bership to be considered. If anyone 
thinks he must give up his member­
ship in tile union for financial reas­
ons, he should remember that'many 
others may decide the same way. 
If that should occur, this union

would become so weak that it would 
not be a question of saving a few 
cents a week but the problem would 
then be one of preventing wages 
from sinking to a mere fraction of 
what they arc now. Supposed savings 
in union dues would look very small 
indeed if wages sank to $18 or $20 a 
week, and this is not impossible if j 
the union becomes so weak that it 
cannot continue to negotiate adequate 
wage scales. All of us must make 
financial sacrifices for the cause of 
victory, but none of us needs to 
make such a personal sacrifice as 
would be involved if we weakened 
our union. Our first obligation at 
this time is to pay taxes in order to 
finance the war effort. Our next 
important obligation is a personal 
one—to maintain our earning power 
at a level that will permit us to pay 
these taxes and have something left 
for a decent living. This can best 
be done by keeping our union mem­
bership card.”

The remarks by President Bennett 
quoted above are both logical and 
timely and are worthy of the close 
attention of all members. Herein he 
expresses reasons why a member 
should reappraise the value of trade I 
union membership, particularly in 
relation to present-day conditions. 
Never before in our history has trade 
unionism received a fuller recogni­
tion by the Federal Government and 
in some degree this applies also to 
employers in the industry. There 
are evidences of a closer co-opera­
tion which should develop .

The following reaction to the above 
message has been received from a 
member outside of Montreal:

“. . . Let's hope that no one will 
be crazy enough to think of relin­
quishing his card. As far as I am j 
concerned, even if taxation is worse 
in the future, I will find a way to 
meet my dues, even if I hffve to use 
my pocket-money and go without

From Our Readers
Editor,
The Labor World,

Splendid Work Done By 
Organization Production 
Committee
Sir:

Every worker whether employed 
in war industry or one that is not 
engaged in providing munitions 
and supplies, should feel very much 
encouraged the excellent progress 
made in organizing the thousands 
of workers in war plants and other 
industries which, before the Com­
mittees began its work, had no or­
ganization to protect them.

The committee in charge of organ­
ization has been working very hard 
for months. It has achieved results 
that entitle its members to the 
praise of not only the heads of the 
different unions with which the 
newly organized workers will affi­
liate, but the trade unionists of 
former years who, in the initial 
stages or organization, had to make 
sacrifices and undergo considerable 
privation.

Men like Paul Fournier, Bob 
Haddow, Jack Lenger, Organizer 
Francoeur, Secretary C a d o 11 e , 
Adrien Villeneuve and the business 
agents of the several Metal Trades 
can be done when labour organizes 
a constructive campaign to educate 
and organize the workers. These 
leaders of labour have certainly 
not spared themselves. They have 
been working far into the night 
and even yet unable to meet all 
the demands that are being made 
by workers who sense the im­
portance and advantage of being 
organized.

The International Trade Union 
Movement is coming into its own. 
It is only fair that this should be 
so since/ it was this movement 
long before there were rival or com­
peting organizations that worked 
unceasingly to make the workers 
understand that only through the 
trade union could they hope to; 
secure an improvement in their eco­
nomic condition, and secure from 
Legislature and Parliament the re-

my beer.”

Smoke Screen Lifts
As the smoke screen recently laid 

down by reactionaries and anti­
unionists slowly fades away in the 
distance, the general public sees an 
entirely different picture from the 
one presented while the recent cam­
paign against organized labor was 
in full bloom. Only a few' weeks 
ago, the full strength of the en­
emies of organized labor was mar­
shaled and the Manufacturers' As­
sociation. some of our newspapers, 
vested interests, the Chamber of 
Commerce, and many others took 
advantage of the war situation in 
an effort to discredit and destroy 
the organized labor movement of 
America. Apparently, it was an op­
portune time to do so and these in­
terests depended upon a certain 
amount of war hysteria to help put 
over their campaign. Propaganda 
of all kinds was used and Hitler 
methods employed.

Before the Government and ‘in­
dustry could adjust themselves to 
changed conditions brought on by 
the war, there had been some strikes 
and lockouts. Legitimate strikes 
came as a result of the refusal of 
management to recognize the work­
er's right to join a labor organiza­
tion of his own choosing, a right 
given under the Constitution. Those
making the attacks hardly togk into j _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
consideration the chaos that would ;
surely be caused by the success of Preference Granted to Australian

labor is being recognized as an es­
sential unit of defense and, through 
good leadership, is demonstrating its 
unquestionable worth to the war 
effort. The false conception which 
many gained about limiting the 
work week to forty hours has been 
dispelled. The folly of attempting 
to freeze industrial relations by laws 
has been discredited. On the other 
hand, more than one million men 
and women are producing war ma­
terials in factories where joint labor- 
management production drive com­
mittees have been set up. Fair em­
ployers are telling how unions help 
increase vital war production. This 
is generally so when management 
has worked closely in co-operation 
with the unions representing the 
employees. i

Dr. George W. Taylor of the 
National War Labor Board says 
that if workers were not organized i 
in our factories we would have to 
do everything we could to create 
that organization in order to win 
the war. There are hundreds of 
cases to prove this and that organ­
ized labor has come through, and 
why shouldn’t it because, after all, | 
members of organized labor gener- j 
ally are typical patriotic Americans. ! 
— THOMAS E. DUNWODY, Editor, \ 
The American Pressman.

the campaign to destroy unions.
This campaign was partly effee- ; 

tive but only for a very brief per- !

Railroad Unionists

Melbourne, Australia ITF —
iod, during which time a ten-cents- Preference to the members of the j 
a-dozen politicians were active in Australian Railway Workers Union* 1 
drawing up legislation to curb and in all matters concerning employ - 
finally destroy labor unions. Their ment, promotion, job transfer, etc..
attempts to impair the freedom of 
American workers and destroy hard- 
earned standards were unsuccessful. 
Undoubtedly, though, during those 
vicious attacks, some faint-hearted 
individuals were almost ashamed 
that they belonged to a trade union.

The picture presented today is 
entirely different because organized

was granted in a recent award by 
the South Australian Arbitration 
Court. The award constitutes full 
cumpliance with the demands of 
the Australian railway workers and 
stipulates that ih all instances of 
retrenchment' of services, dismissals, 
etc., workers who are not union 
members must go first. 1

1 forms that' were urgently needed.
Governments no longer ignore 

the trade unions or their leaders. 
They are aware that organized 
labour and its spokesmen represent 
a very important element of the 
nation and that in the measure 
that the workers are employed, 
happy and well paid, is the country 
prosperous.

More than one economic and so­
cial problem will be solved when 
organized labour will be able to 
speak authoritatively on behalf of 
not 10, 15 or 20% of gainfully em­
ployed workers but 75 or 80. When 
this time comes, employers will no 
longer arrogantly declare that they 
refuse to deal with and recognize 
unions.

Through broadcasts, well-known 
labour leaders have explained the 
purpose of the movement and the 
goal it seeks to attain. Employers 
must make up their minds that 
new and in the near future, they 
will have to deal with their work­
ers through the organizations to 
which they belong and the com­
mittees which these unions name 
to collectively bargain with em­
ployers.

One phase of the movement local­
ly is worthy of mention and that 
Is, that the majority who are taking 
the lead are young men who are 
enthusiastic, constructively aggres­
sive, and determined to make a 
record which will reflect credit 
upon themselves and the movement 
to which they have, are, and will 
give the very best within them.

All that one can say in closing is: 
“Well done Paul Fournier, Bob 
Haddow, Jack Lenger and thosq 
associated with you who, in recent 
month, have — because of your 
efforts — increased the membership 
in such a tremendous degree that 
it has become a very powerful 
agency to secure for the workers 
the consideration and concessions 
to which they are entitled.

JOHN PUBLICITY

British Workers Break 
the Bottleneck

"If you break the bottleneck of 
human nature you open up the way 
to all-out production," says an Elec­
trical Workers' Trade Union dele­
gate from the giant shipbuilding 
area of Clydeside, Scotland, where 
every new ship launched strikes 
another blow at the submarine 
menace.

A cable from Britain brings re­
markable news of increased output 
up and down the country as a re­
sult of the nationwide tour of the 
morale-building play “Giant Other- 
fellow," whose cast is made up of 
factory workers, air-raid wardens, 
Service men, school teachers, and 
land girls. This play is the coun­
terpart of “Pull Together Canada," 
which has recently played with 
outstanding success throughout 
Ontario, and in Ottawa and Mont­
real.

“A New Spirit"

From farm and «fishing village, 
from mills and mines, from ship­
yards and steel plants, come stories 
of Britain’s plain folks building the 
victory spirit, and setting the pat­
tern of living that is the answer 
to the ideologies.

“A new spirit,” says the cable, 
“is coming into Europe’s most 
modern steel works. The manager 
of a large department said, “My 
first thought after seeing that 
play was that I had contributed far 
too much to the sum total of 
friction in the works” He apologiz­
ed to his colleagues and the result 
was that the most aggressive fore­
man saw that he also could build 
better teamwork. Then the fore­
man’s chief enemy saw what the 
foreman was doing and apologized 
for causing quarrels about the 
common crane used by both. Now 
all the foremen meet regularly to 
put the whole department on a 
new basis of teamwork.

Unions Find Unity

The cable continues, "The Vice­
President of a London Trades and 
Labor Council who works in a steel 
factory said, ‘Our shop had two 
unions but little unity, because of 
trouble and jealousy between the 
rival unions: one having obtained a 
bonus without informing the other.' 
Then the shop steward who had 
seen the play 'Giant Otherfellow' 
told him, T have often sung the 
song “Let’s Get Together.” Now 
you help us do it.’ The Vice-Presi­
dent called a meeting of shop 
stewards and said, ‘Boys, we've all

seen the play. So let’s apply its 
spirit as well as applauding it.' The 
meeting broke up with a pledge to 
make a united effort for record 
production. Since the two unions 
found new unity they have had the 
best relationships ever with the 
management.”

This new spirit of patriotism 
which began by people dealing with 
their own mistakes instead of spot­
lighting the fellow’s, has led to a 
team work and increased produc­
tion more widespread than any 
mechanical technique has been able 
to achieve.

From British Parliament

In appreciation of this work done 
through the cast of "Giant Other- 
fellow.” British Members of Par­
liament, including several Labor 
leaders, have written from the 
House of Commons saying, “Many 
of our colleagues in Parliament are 
among the thousands who have 
seen 'Giant Otherfellow.’ We would 
like to say how grateful we are to 
all who have made it possible for 
the message of the play to reach 
so many people during the past 
year.

"We know of many homes re­
united and industrial conflicts sol­
ved through the impression made 
upon those who have seen the 
play. Everywhere it has been shown, 
in Army camps, in heavily bombed 
areas including London, in theaters 
real and improvised, the play has 
proved to be an inspiring and unit­
ing force. Men and women from 
every section of the community 
have been given strength to face 
the problems of these difficult 
days.”

Une tisane. — Avez-vous conservé 
toutes vos pelures d’oranges . . . Les 
avez-vous fait sécher et enfermées 
ensuite en des boites de fer? Vous 
ferez, alors, une délicieuse tisane 
en cn mettant un peu à macérer 
dans de l’eau bouillante.
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